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Quand les fascistes se rebiffent 
Dans la soirée de dimanche 11 janvier un cocktail molotov placé 

devant la porte du local du PSU de Nice a provoqué des dégâts maté
riels et un début d 'incendie qui a nécessité l 'intervention des pom-
piers. 

C') 

'": Une telle agression survient au moment où le parti développe une 
a. campagne importante sur l'armée. A Nice, dans la nuit du 9 janvier, des 
1i; camarades ont fait un co llage dans les quart iers habituellement réser
.o vés à l'extrême droite : les nazillons du coin en écument de rage. 
E 
0 

0 Ajoutez à cela les actions menées par le MARC et la CFDT sur les 
o lycées de la ville, jusque là sous le contrôle des jeunes fascistes qu i 
' font régner la terreur. 

0 

ai Nous n'avons pas l'intention de nous laisser faire. Pour nous la 
ci campagne sur l 'armée et la l ibération des emprisonnés continuera et 
a.. s'élargira. La fédération PSU (06) lance une souscription pour financer 
~ les frais du procès qu'elle intente aux bandes armées de la bourgeoisie 
, et pour payer les dégâts matériels qu'elle vient de subir. 

l!) 

Envoyez vos dons à Marimot J. CCP 14 842 08 PARIS, mention : 
local PSU 06. 
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Ils veulent un nouveau TS, ils l'ont prouvé, selon leurs 
_moyens. C'est ensemble que nous y arriverons et pas autre
ment. 

Cette semaine : 
Bureau Fédéral Gironde .. ... . ..... 60 F 
une cellule entreprise - Bordeaux . . 45 F 
une cellule santé - Bordeaux . ... . . : 20 F 
M.B ...... .. ... . .. . .. . . .. . ..... .. . . 30 F 

E.S.·- Lessac . . . . . . . . . ...... . .. .. . . 40 F 
Section Maisons-Alfort . .. . .. . . ... . 300 F 
R.L. Grenoble .. ... . ... . . . .. .. .. . . 150 F 
J.V. Grenoble , . . . . ... . .. . .... ..... 75 F 
L.L. - St Médard en Jalles . .. ... .... 50 F 

Section de Niort . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 F 
Fédération de la Corrèze . .. .. . . . . . 500 F 

Section des Andelys . .. . ... ....... 300 F 
B.F. - Villers Colleret . ... .. . . ... .. . 50 F 

Sympathisante Guadeloupe .. . . .. . . 80 ~ 
M.F.B. - Amboise . . .. .. . . . ... . . . . . . 20 
F.G. - Laugon . . . . . . . . .. ..... . .. . . 50 F 

anonyme Limoges ..... . . . .... . ... 500 F 
Soit un total de . . .. ... ..... . 5 4331 F 45 

. Un nouveau TS ! Une nouvelle formule I Oui ! Mals rien ne 
peut se faire sans crédits ! Nous n'avons d'autres ressources 
que les vôtres ! 

· Calendrier politique 
Meetings PSU 

• Le 31 janvie'r à Châlons-sur-Marne avec Huguette Bouchar-
deau. ' 

• Le 31 janvier à Lille avec Geneviève Petiot 
• Le 4 févr ier à Normale Sup avec Pascal Gollet 
• Le 7 février à Villiers-sur-Marne avec Geneviève Petiot. 

Désobéissance civile 
Un «-journal » sur la désobéissance civile se monte à Chambéry. 

Tous les camarades de la région intéressés par cette expérience et 
susceptibles de donner des informations au « journal » peuvent écrire 
à Jacques Varret et Brunot Gogue!, 70, rue Croix-d'Or, 73000 CHAM
BERY. Si vous souhaitez l'anonymat précisez-le. 

Espagne 
Le Comité Espagne du 17e organise un débat après la projection 

d'un fi lm d 'actualité sur l'Espagne, le lundi 2 février à 20 h 30, 47, rue 
de Saussure Paris 17e - M0 Villiers. 

dernier hommage 
La fédération des Alpes-Maritimes est en deuil.- Le 8 Janvier Rosette 

, Vlllaln s'est é teinte à l'hôpital Pasteur de Nice. MIiitante du Parti depuis aa 
fondation elle a été de toutes les luttes menées par le PSU. Elle avait ml• 
notamment son Inlassable dévouement au service des travallleurs Immigrés. 
Sa disparition lalsse un grand vide et tous ses camarades .tiennent à lut 
adresser un dernier hommage. 

Un anniversaire ! 
Le numé~o 100 de PSU-Documentation vient de paraître. Un événe

meni ! Dep~•s novembre 1968, régulièrement, une dizaine de fois paran, le 
service national de formation a fait paraître un nouveau numéro de PSU• 
Doc_u~c~tation. Récemment, grâce à son succès, la formule a pu etre 
amehoree. 

Plus il Y aura d'abonnements, plus l'assise financière et la qualité de la 
b~ochure s'améli~reront. A tous ceux qui s'abonnent à l'aide du bullotbl 
c1-desso~s (30 F pour 20 numéros), PSU-Documentation, à l'occasion de 
son c_enhèi:"e numéro, offrira en cadeau un lot de tous les numéros disponl• 
bics Jusqu à la nouvelle formule : 

- Sur le m?uvement politique de masse : la police dans la lutte det
classes : Rosa Luxemburg : la crise du système monétaire intemalio■ 
nalc : le mouvement révolutionnaire à l'Université : le recrutement : quand, 
les p~trons v~mt à l'école ; sionisme et libération palestinienne : sur 
question agraire : le PSU analyse le rapport Sudreau. 

Soit un cadeau de 23 F. Alors, remplissez le bulletin,juianez un cb6 
de 30 F. 

PSU - DOCUMENTATION: ABONNEMENT 
Nom: 
Prénom: 
Adresse: 

A adres!>e r à Editions-Syru!I. 9, rue Borromé. 7~01 'I PARI 
19.706 28 PARIS. L'offre est valable-dans la limi~e des ~m6r 
bics . 
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une 
confirmation 

Rechercher TOUTES les possibilités d 'actions unitaires 

, 
Après la rupture du 15 décembre, on s'est empressé de 

crier - du Figaro à Rouge et à Politique-hebdo - à l'échec de 
la stratégie du PSU. Pour Le Figaro', le PSU avait perdu une 
occasion « historique » de se faire « reconnaitre » par les or
ganisations les plus représentatives de la gauche. Sur· un 
registre différent, nos amis de l'extrême gauche faisaient le 
même constat. Ils en tiraient la conclusion que notre politique 
d'unité populaire était impraticable et que le PSU devait pro
céder à une « réorientation » . 

L'accord réalisé le 26 janvier aura-t-il pour effet de rectifier 
ces jugements ? Espérons, du moins, qu' il rendra nos com
mentateurs plus prudents à l'avenir. 

Pour notre part nous enregistrons ce résultat sans aucun 
triomphalisme, mais comme une confirmation. Le chemin dans 
lequel le PSU s'est engagé depuis le congrès d'Amiens s'ap
parente plus à une longue marche qu'à une voie royale. li ne se 
confond ni avec la recherche de l 'unité à tout prix, ni avec le 
refus systématique d'accords au sommet avec des organisa
tions dont nous critiquons par ailleurs l'orientation et la straté
gie. Ce qui nous importe avant tout, c'est le progrès de la prise 
de conscience dans les masses, le développement d'une véri
ta_ble unité d'action autour des objectifs que nous défendons. 

De ce point de vue, l'affaire des syndicats de soldats est 
exemplaire. D'abord par la jonction qu'elle a permis de réaliser 
sur le terrain des revendications et de la lutte contre le pouvoir 
entre une partie du mouvement ouvrier et une catégorie de 
« non-citoyens » institutionnellement isolée des masses po
pulaires et dont la mission la plus claire est de réprimer « l'en
nemi intérieur » . C'est un début de réalisation de notre objectif 
de contrôle populaire sur l 'armée. Ensuite, par le caractère de 
plus en plus large que prend la lutte contre la répression. Ceux 
qui avaient refusé le 15 décembre d'exprimer leur solidarité 
aux emprisonnés et aux organisations syndicales et politiques 
frappées par le pouvoir, en sont venus aujourd'hui à réclamer 
avec nous, non seulement la libération des militants encore· 
détenus, mais encore la cessation des poursuites et la sup
pression de la Cour de sûreté de l'Etat, en abandonnant toute 
condamnation et toute référence, même implicite, à « l'amal- · 
game » avec les act ivités antimilitaristes de groupes « minori
taires ». 

Ce revirement n'est pas seulement dO à la révélation par 
les avocats du vide des dossiers. Celle-ci n'a fait qu'ajouter à 
la pression exercée par les militants des organisations « res
ponsables », sensibles à l 'action menée avec le Comité natio
nal pour la libération des soldats et militants emprisonnés. 
Ainsi se vérifie la possibilité d 'élargir la sphère de l'unité lors
que déjà sont prises des initiatives sur une base unitaire. 
C'est pourquoi le PSU continuera à la fois d 'appuyer l 'action 
du Gomité national, en particulier dans la mobilisation pour 
la marche nationale du 15 février, et de rechercher toutes 
les possibilités d 'action unitaire avec l'ensemble du mouve
ment ouvrier. 

Dire que l 'affaire des syndicats de soldats est exemplaire, 
c'est dire que nous avons à en tirer des leçons pour l'ensemble 
de notre lutte. L 'année 1976, nous le savons déjà, sera mar
quée par l 'aggravation du chômage, la régression du pouvoir 
d 'achat et, corrélativement, l'accentuation de la politlque ré
pressive du pouvoir. 

Les problèmes de la contre-offensive des masses populai
res et de l 'alternative politique se poseront avec d'autant plus 
de force que l'on approche d'échéances politiques Importan
tes. 

L'épreuve que vient de subir notre parti l'aura mieux pré
paré à développer et à rendre concrète, au travers de toutes 
ces batailles, cette idée que nous venons de réaffirmer avec la 
CFDT : « seules les perspectives du socialisme autogestion
naire offrent une réponse adéquate et une alternative crédible 
face aux problèmes vécus par les travailleurs et la popula-

tion " · Victor LEDUC 

Commu.niqué du bureau national du 26 janvier 1976 
Le PSU se félicite de l'accord intervenu entre les sept organisa

tions au cours de la réunion du lundi 26 jan vier. 

11 constate que cet accord retient les objectifs sur lesquels a porté 
son action dès les premières mesures répressives du pouvoir contre le 
mouvement des soldats et contre les militants qui l'ont soutenu et 
notamment : la libération immédiate des emprisonnés, l'arrêt des 
poursuites et la levée des inculpations, la suppression de la Cour 
de sûreté de l'Etat. 

Cette déclaration commune doit être le point de départ d'uno vastp 
campagne unitaire permettant de mettre en échec la politique du 
pouvoir et lui imposant le respect des libertés démocratiques y com-
pris dans l'armée. ' 

Le P.S.U. appelle tous ceux qui l'ont soutenu dans son actîon à 
participer à cette campagne. 

3 
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Marche _nationale 
pour la libération des soldats 
et militants emprisonnés 

Le 1er février une première centralisation nationale permettra de comptabiliser le 
nombre de signatures déjà collectée_s au bas de l'appel du Comité national de soutien. 
Mais d'ores et déjà les premiers résultats acquis permettent de s'attendre à un grand pas 
en avant vers l'objectif fixé d'un million de signatures. · 

Ensuite iÏ restera 15 jours pour une mobilisation de tous les instants. Porte à porte, 
panneaux sur les marchés, pétitions dans les ateliers·, les bureaux, les classes ... pour 
arriver au million, pour collecter des fonds et pour organiser d~s dépa,rts collectifs sur Paris. 
Déjà de nombreux comités locaux ont prévu de louer des cars,_ d autres réservent des 
wagons SNCF, d'autres encore préparent des caravanes de voitures ... 

Alors, à pied ... à chéval ... en voiture ... 

Tous !e 15 à Paris ! 

ooo L'RLGERIE ~ 
• 

ET CEi.LE ·Cl, 
LA PLUS BELLE~ 
lA CAMPAGNE. 
DE DÉMORALÎSRTÏDN ooo 

Ecrivez- u 
Depuis deux mois, huit camarades restent empri
sonnés pour" atteinte au moral des armées ». Leur 
écrire constitue un acte politique de solidarité. Men
tionner détenu politique, Cour de sûr'3té de l'Etat. . 

Prison de la Santé: 42, rue de la Santé 75624, 
CEDEX 14: JULLIEN Bertrând n° 182448 - Cellule 
77 D 1 - HOUSSIN Yann n° 182408 - bloc 1 - cel
lule 1. 

Prison de Fresnes: avenue de la division Leclerc 
94251 - FRESNES : 

JUSSIAUX Gérard n° 652163 - cellule n° 6 - Div. 3-
STAMBOULI Jacques - OGER Michel - TOUAT! Ali 

Prison de Fleury-Mérogis: 27 avenue des Peu
pliers 91700 - Sainte-Geneviève-des-Bols: 

BAUDOIN Claude n° 49664 - M 3 2 J D 5 - MAR
COUX Maryvonne n° 1 387 - C 6 D 5 E Prison de 
femmes. 
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retenir .. a 

Mardi 10 fév1:ier à 20 h ~, la Mutualité deux débats 
parallèles organisés par Information pour les Droits du 
Soldats (IDS) : 

• la liberté cl le symlicalismc militaire avec Madel · . 
R' b ' . (L' d . ctne c c_r10~1x igue es d~olts de l'homme), un magistrat 
syndique, un membre d IDS de Besançon, Claude Wcid
man_(de Chaumont) . . Ica~ Rabaul (auteur de " L'antimi
litansmc en France ,. ), Michel Abrahamlun (sy d' . 1· . 

Pl' T . . d 1, n 1c.11ste 
au , signataire e appel des 100) Denl. B 
(CDA). . s erger 

• l'armée en crise : avec Alain Joxc Pierre N 111 .J.P. Phélouzut (BN d'IDS) Jeun Planc'hals (j uv1. e, 
M d ) 1 • ' · ourna 1ste au on c , e capllame Delas, le général de la 8 11 dière, J.J. de Felice (MAJ), Alain Robs. 0 ar-

A ::!.ï h : déclarntion de Vincent Sargel (se ét . 
IDS) ri • d cr anat su . es perspectives u mouvement des Id· 
Déclarat,on d'un inculpé. so ats · 

Lettre à 
Dominique Bertl 
Dominique Bertin postier au ~n 
de tri d'Austerlitz, ayndlqu6 CF 
soupçonné d'être un des anlmatfll 
du comité de aoldata de Sedan, a N, 
mis aux arrêta pour 80 Jours. 

Cher Camarade, 
Nous t'envoyons ce petit mot pour 

montrer que le mur du silence drnal 
entre les bidasses et les civils com• 
mence sérieusement à se fissurer ,t 
que le mot d'ordre:« soldats,-travall 
leurs, unis vaincront I • estdésorma/1 
d'actualité. 

Nous sommes entièrement solidai
res de l'action des appelés dans le, 
casernes et nous pensons que, 
comme Je prévoit la Constitution (ce 
qui n'est pas une référence, d'allleurs), 
les appelés et tes engagés doivent 
a voir le droit à ta liberté d'information, 
d'expression, de réunion et d'sssoola
tiori. Ils doivent aussi pouvoir pr6sen

· ter des revendications à la hiérarchie 
mllftaire et avoir le droit de défendre 
ces revendications. 

D'autre part, nous pensons que 
l'armée doit être au service de /a 
classe ouvrière et non au service de la 
bourgeoisie, comme le montre 
l'armée qui brise les grèves des pos
tiers, des éboueurs, etc. D'autres, 
parmi nous, pensent qu'il ne faut plus 
d'armée .du tout... 

La hiérarchie militaire t'empri
sonne, car à ses yeux, tu es un homme 
dangereux et irresponsable. Cette 
hiérarchie ferait mieux-d'emprisonner 
son propre chef qui n'est autre que 
Bigeard cet imbécile dangereux qui 
s'est si bien 1//ustré en Algérie pour 
avoir assassiné et torturé sauvage
ment des hommes et des femmes. 

En espérant que ton moral est bon I 
Vive le syndicat de soldats I Amitiés 
syndicalistes, antimilitaristes et révo• 
lutionnaires ! 

Union locale CFDT d'Auxonne 
Section PSU d'Auxonne 

Les boutiquiers 
Après certaines velléités autocritiques, 

nos camarades de la LCR semblent 
depuis quelques . mois revenir à leurs 
démons familiers : la « guéguerre ,. in• 
tergroupusculaire el le débat • idéologi
que ,. sur des têtes d'épingle. La cible 
est maintenant le PSU et les numéros do. 
Rouge ne sauraient laisser échapper une 
occasion d'engager une nouvelle que
relle. 

La semaine passée un article de R6,a,.; 
lutlon a voulu apporter sa pierre à l'e 
lreprise. L'inquiétant est que cette 

•lémiquc prend de plus en plus pr6t 
des aclivités du Comité national pour 
libération des soldats et militants em 
s_onnés . Nous savons que ce type do 
llque politique a conduit au dia 
puis à la dislocation du Secours 
Devons-nous aujourd'hui ré-éditer 
expérience similaire ? 

RéJ?élon~ une fois de plus quo 1-
e:st d1spo111ble pour des débata 
tiques clairs avec les o 
d'extrême guuche. Mais ceU:& 
porter sur des questiona de fi 
dérouler entre oraanisatlons 
d~ développement de po 
latrc~ pour l'action. LOI qu 
bo~t.1que et la • ~che à la 
vo,5111 ne nous mtéresaent 
ment où doit se d6v 
c_ontre ln répression nouf 
tiques pour nuisibles otd 
et les combattrons on 



Une interview de Vincent Sargel, secrétaire national d'IDS 

TS - Pourquoi cotte offensive 
du pouvo11 et pourquoi mainte
nant? 

Vincent Sargel - Le recours à 
la Cour de sûreté de l'Etat, qui 
bien entendu ne réglera en rien la 
crise de l'armée, a marqué un 
changement d 'attitude radical du 
pouvoir vis-à-vis du mouvement 
des soldats et de ceux qui les sou
tiennent. Jusqu'alors, la thèse of
ficielle était celle des « me
neurs ». Il suffisait de mettre au 
trou, d' isoler, de muter, de punir. 

Mais l'événement de Besançon 
a cristallisé la nouvelle situation 
et l'a rendue publique : les sol
dats développent des objectifs de 
lutte responsables, au travers 
d 'un mouvement de masse réel , 
en s·organisant démocratique
ment malgré la terreur des ca
sernes ; cela ne peut plus être 
ignoré. Mais sur l 'essentiel, les 
soldats de Besançon et de "Chau
mont ont exprimé par les faits une 
stratégie qui s'appuie sur deux pi
liers : l'auto-organisation dans 
les casernes, c'est-à-dire la 
perspective du synd icat de sol
dats, et le lien organique, fonda
mental, de ces luttes avec le mou
vement ouvrier, que Jussiaux et 
Piaget illustraient de façon signi-. 
.ficative. Cette attaque d'ampleur 
veut empêcher le renfo rcement 
de ce lien « travailleurs civils 
travailleurs sous l 'unifo rme», et 
limiter la généralisation de la 
crise institutionnelle de l 'armée. 
Et sur ces points, les contradic
tions sur lesquelles se dévelop
pent ces phénomènes sont trop 
profo ndes, pour que la répression 
apporte une quelconque ré
ponse. Nous ferons sortir tous 
nos camarades de prison, par la 
poursuite de la bataille unitaire 
engagée dans ce sens. 

TG -·· Depuis Bes,;1r1r;on , /3 

11,0$.r1 V.JLJ<; a prêta u,1 ro te de 
p rcmkr p lan clans l'organ,salton 
a u mo u vemen t dos soldats, 
B. J11//1N1 ost toujours incarcér6: 
com111ùnt cotto audience s ·est
ollo ren forcée ? 

VS - Au delà de toute concep
tion polici_ère du mouve~ent_ d~ 
masse(« c 'est IDS (1) qu, a fait le 
coup ») qui est la seul~ que Gal
lut, Chirac, et une certaine presse 
puissent développer, il est ré~I 
que nous avons joué un certain 
rôle dans les récentes initiatives 
des soldats. Nous ne sommes pas 
des manipulateurs, nous sommes 
profondément ancrés dans le 
mouvement au sein des casernes. 

1 • 
Je crois que nous avons su avoir 
un rôle fonctionnel dans ce mou
vement en tendant à son auto-or
ganisation, sans brusquer ses 
rythmes propres, et une stratégie 
qui correspond à ce que les comi
tés de soldats souhaitent 
construire. Comme pour tout 
mouvement social, ce sont les in
téressés eux-mêmes qui tran
chent les débats. Les soldats de 
Besançon nous ont reconnus 
comme porte-parole, nous avons 
assumé ce rôle . C'est notre 
conception de la responsabilité ; 

car que penser d'organisations 
qui sont pour les comités de sol
dats et font beaucoup pour limiter 
leur expression autonome ? 

Notre champ d' intervention se 
veut large et équilibré : sociale
ment, nous jouissons d'une fonc
tionnalité qui nous permet d'être 
partie prenante qrganique des 
comités, d'une part, et d'autre 
part, nous pouvons nous féliciter 
d'une audience notable dans le 
mouvement ouvrier. Cette 
situation-charnière nous donne 
une responsabilité qui nous 
permet de développer sur des ba
ses concrètes le lien « soldats 
travailleurs » . Polltlquement, 
nous représentons un courant 
d'idées large, qui s'étend de cer
taines franges du PS qui sont 
simplement conséquentes avec 
le soutien aux comités de soldats, 
jusqu'au PSU, en passant par des 

' ffensive ... » 
inorganisés, avec la sympathie du 
Mouvement d 'action judiciaire, 
du Syndicat de la magistrature 
de la CFDT et jusqu'au syndica
lisme étudiant (MARC, qui joue 
un rôle actif au sein d'IDS) ; 
les récents événements ont mê
me fait penser à la LCR qu'il 
était temps pour elle d'amorcer 
un rapprochement vers nous, ce 
qui témoigne d'une interrogation 
nouvell~. 

TS - /OS limite-t-il son at ten
tion P./ son action au mouvement 

des comités de soldats tel qu 'il se 
manifoste aujourd 'hui ? 

VS - Nous sommes attentifs 
au mouvement social dans 
l'armée, nous souhaitons que ce 
corps qui aime vivre à l'ombre 
(sauf les 14 Juillet) soit soumis au 
contrôle de la société, comme il 
en est des autres services publics. 
Car nous pensons que certains 
secteurs de i'armée sont por
teurs, eux, d'un véritable « com
'plot » . L'amiral Sanguinetti, au
quel nous laissons la responsabi
lité de ses positions, vient d'être 
sanctionné, après d'autres, 
moins spectaculaires. L'instltu- _ 
tion est entrée dans une crise du
rable. L'offensive, aujourd'hui, 
est le mouvement du contingent, 
moteur actif du débat; mais cette 
crise le dépasse largement, et 
nous devons en tenir compte. La 
question de fond, c'est: « Quelle 

armée ? Pour quoi faire ? "· C'est 
celle que nous poserons à notre 
meeting le 10 février à la Mutua
lité, avec des personnalités aussi 

,diverses que la Bollardière, Delas, 
De Felice, des syndicalistes, des 
militants du PSU, la LCR et 
d'anciens soldats. Je pense que la 
maturation du débat passe, aussi, 
par ces discussions. 

TS - Où en est le mouvement · 
dans les casernes et quels élé
ments mettez-vous en avan t pour 
faire avancer son expression et 
son écho civil ? 

VS - Le mouvement se bat au
jourd'hui, c'est évident, dans des 
conditions plus difficiles; la ré
pression se fait plus sourde, plus 
envahissante ; brimades mesqui
nes, comme toujours. Par exem
ple, dans certaines unités, on a 
rétabli le port de la tenue militaire 
pour le quartier libre en ville, ce 
qui permet de repérer toutes les 
allées et venues. Mais il est nota
ble que très peu de comités ont 
été démantelés ; un certain repli 
tactique, mais les structures, 
pour l'essentiel, restent intactes. 
A cela, il faut ajouter la fonction 
contradictoire de la répression 
qui, en même temps qu'elle inti
mide, rapproche de nouveaux 
soldats de l'idée de la lutte; ainsi, 
on a vu la constitution de nou
veaux comités. Le mouvement ne 
semble pas démoralisé. 

Notre proposition d'ensemble 
reste celle que nous formulions 
voilà un an à notre conférence de 
Suresnes : la construction du 
syndicat de soldats a un point de 
passage obligé, qui exprime la 
nécessaire cohésion du mouve
ment à l'échelle nationale, le be
soin de discussion et d'organisa
tion démocratique ; cette pers
pective est celle d'Etats Géné
raux des soldats, marins et avia
teurs, dont l'échéance n'est 
certes pas immédiate, mais que 
nous affirmons comme objectif 
intermédiaire. Les comités ont 
avant tout besoin d'homogénéi
sation : comme dans les entrepri
ses, le niveau de conscience, 
l'expérience collective des luttes, 
l'élaboration du programme re
vendicatif s'expriment sous des 
formes diverses, et le débat, la 
coordination, sont essentiels 
pour porter ces luttes à un niveau 
supérieur. Mals ces Etats Géné
raux ne se tiendront valablement 
qu'avec un soutien civil puissant, 
en premier lleu dans le mouve
ment syndical. .. L'essentiel est de 
garder l'offensive. 

(1) IDS : Information pour les 
droits du soldat. 

Récemment parus 
Le soldat 

Des échos des casernes. le point sur le mouvement de lulle dans 
l'armée, une Jeure de Bertrand Jullien. des articles sur la répression .. . 

prix 2 F - Toute commande groupée : 1 F 50 

La lutte pour un syndicat de soldats 
Une brochure d'IDS aux Editions_ Maspe~o. 
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relations PC-PS 

quand passent 
les sirènes ... -
Le virage pris par le PCF sur l' usage des libertés en régime socialiste ~t la 
dictature du prolétariat , a contribué :i la fois :i don~er aux commu~•~t~s 
français une image plus démocratique et rassurante, et a renforcer la cred1b1-
lité de la gauche sur la question des libertés. 

Pour le parti socialiste comme le 
révèle le rapport de Lionel Jospin. il 
présente des aspects à la fois posi
tifs et négatifs. Positifs. pa r rapport il 
sa s tratégie actuelle. Négatifs , car 
l'évolution du PCF - mê me si elle 
ressort de la pure tactique - all é
nue la différenciation e ntre les deux 
parti s e t réduit la portée des argu
·ments qui faisaient du re nforcement 
du PS la garantie du respect des 
engagements démocratiquf!s pa r la 
gauche arrivée au pouvoir. 

, Cet aspect de la question est 
abordé 1t travers la critique de 
l'Union du peuple de France : criti
que pertinente sur le plan théorique. 
où l'on re trou ve curieusement cc 
que le PSU a souvent eu l' occasion 
d'en dire. Mais derrière la théorie 
pointent des préoccupa tions plus 
tactiques. sur le sort rése rvé 11 l'a llié 
socialis te dans celle stratégie -
sur la possibilité de susciter des ten
sions internes au PCF. On peut 
prévoir que la conc urrence entre le_s 
deux principaux part is de la coali
tion du Programme commun ne va 
certainement pas s'a11énuer dans 
les mois qui vie nnen t : clic se déve
loppera sur un mode nouveau, avec 
moins d ' invec tives . sur 1111 ton plus 
calme. Le PCF, tout en cont inua nt :, 
se présenter comme un parti révolu
tionnaire e t « le » pa rti ouvrier. 
di spose maintenant d ' une plus 
grande latitude d 'action pour tenter 
de con trebalançcr l'accroissement 
de l'in0uence du PS. 

A droite, le tourna nt du PCF sus
cite des inquiétudes . Brandir le vieil 
"épouvantail du to talitarisme et de la 
terreur communiste va être certai
nement plus difficile. Il sera plus 
malai sé de sé lect ion ne r cl a ns 
l"union de la gauche les méclrnnts . . 
rejetés da ns les té nè bres de 
« l'anti-France » . et les bons. sus
œptiblcs d'ê tre assm:iés il la coali
tion gouvernementale. 

L'hypothèse d 'un élargissement 
de celle-ci au PS, envbagéc en 1974 
par certains représentants du pou
voir actuel, n'est plus concevable 
aujourd'hui . Comme l'a dit avec 
une touchante franchise Françoi~ 

Mitt errand. " les socialistes qui 
pourraient êt re tentés par les offres 
de la majorité sont des socialistes op
portunistes et les opportunistes choi
sissent toujours le camp de la vic
toire. Comme ils sentent que le vent 
souffle du côté socialiste, cela raf
fermira leurs convictions .. . » Si 
nous pouvons diverger avec Mit
terrand sur le pourcentage d 'op_Por
tunistes présents au PS. son analyse 
est juste - mê me si elle révèle par 
ai lleurs ce qui motive les préoccu
pations strat égiques de bon nombre 
des membres de son pa rti ... 

Parce qu'ils pensent que le pou0 

voir est il leur portée - même clans 
le cadre d ' une solution de centre
gauche où ils constitueraient la 
force principale - les socialistes 
resteront sourds au chant des sirè
nes giscarclienncs. L 'appel du pied 
fait aux socialis tes par les partis de 
la majorit é - sous le contrôle direct 
de Giscard - permett ra éventuel
lement de régler le cas de certains 
d 'entre e ux. marginaux , e t surtout 
de radicaux de gauc he qui le sont 
nette ment moins. Mais il ne peut 
guère avoir d 'autres effets . Le PS 
veut apparaitre comme l'alterna
tive, e t non la force d 'appoint d'un 
pouvoir q11 'il j uge en difficulté. 
Cet te a ttitmlc s 'appuie su r une forte 
croyance clans 1111 changement du 
rappurt de forces au cours des pro
chaines échéances électorales. 

Les sociali stes français ont eu :, 
résister i1 d'aut res sirènes. Les 
grands part is de la seconde Interna
tionale ( 1) (le Labour et surtout le 
SPD cl'Hclmut Schmidt) ont tenté 
d 'obte nir de leurs « partis-frères » 

la condamnation de l'allia nce avec 
les partis communis tes, lors de la 
récente conférence cl ' Elseneur . 
Cette volonté découle du soutien 
apporté i, la politique européenne 
des Etat s-U nis par ces partis qui , 
disposan t d'une influence prédomi
nante dans la classe ouvri~re de 
leurs pays respc<.:t ifs, pratiquent 
une politique d 'aménagement et cle 
ge!>tion de la société capitaliste , 
fondée sur la collaboration de clas
ses. Le raidissement de leur posi-

erratum 

6 

Le texte de Victor Leduc que nous avons publié dans TS 
de la semaine dernière sous le titre" le gouvernement des 
producteurs eux-mêmes ,. est extrait de Le marxisme dans 
le combat pour l'autogestion socialiste, conférence faite 
pour l'inauguration du Centre de formation populaire pour 
le socialisme et éditée aux Editions Syros - Prix 2 F - com
mande à partir de 10 - 9, rue Borromée 75015 PARIS. 

tion correspond a ux inquiét_udcs 
américaines. à la crainte cl~ voir les 
partis communistes d'It alie el de 
France participer au gou~erncment 

. après s'être soumis ~_1ux reglcs ~e _la 
démocratie bourgeoise : une sttu,~
tion qui ne manquerait pas ?'aff~11-
blir l'Alliance a tla ntique. me mc 111-

tégralement mainte nue, et l ' i_n
lluence a méricaine cla ns son f1~f 
ouest-européen. Grf1ce i, l'oppost
tion des partis social-d_émocr~tes 
engagés dans une strat égie fro111tste 
et à la neutrali té observée pa r des 
social-dé mocraties neutralistes ou 
(clans le cas de la Suède) qui se 
maintiennent au pouvoir grâce a u 
soutien communiste. l'objectif de 
Schmidt n'a pu être atteint. 

Cet échec ma rque une nouvelle 
é tape de la décomposition du bloc 
social-démocrate constitué pendant 
la guerre fro ide. La dissocia tion du 
bloc communis te est une des rai
sons de celle décomposition : l'évo
lution de certains partis communis
tes de masse ve rs une stratégie 
néo-réformiste, leur dista nc iation 
vis-à-vis del ' URSS , ouvrent de nou
velles perspectives tac tiques ~1 des 
p art i s soc ial-d é mocr a t es 
« condamnés » il y a vingt a ns aux 
solutions de troisiè me force ou à 
l'a ll iance avec la droite, et que celle 
politique a len tement usés et affai
blis. 

Mais ces perspectives sont da
vantage considérées comme des al
ternatives possibles da ns les allia n
ces de la social-démocratie, liées au 
rapport de forces avec les partis 
communistes. C'est pourquoi la 
tentative du PS français de se pose,r 
en « leader ,, d'un courant socia
liste frontistc e n Europe du Sud n ·a 
pas réussi, au moment o ù Ma rio 
Soares s'entrete nait avec Kissin
ger. L 'échec de Schmidt n ' a pas en
traîné, méca nique ment , une « vic
toire » de Millerrand. Les socialis
tes français on t bloqué l'offensive 
.de la droite social-démocrate, pru
américainc, sans pouvoir prolonger 
cè « succès ,, en fai sant adopter 
leur stratégie par tous les partis so
cia lis tes d'Europe du Sud. Toutes 
les forces réformis tes de cette zone 
n'entendent pas se voir condam
nées i, s'allier avec les partis com
munistes : clics veulent disposer 
d'une grande la titude d'action , de la 
possibilité d'élaborer des combinai
sons variées et de nouer des com
promis sur plusieurs fronts. Com
munis tes comme socialistes cher
chent il peser sur leurs rapports en 
conservant - au moins comme une 
menace - la carte d'un autre com
promis possible sur la droite. En 
France, cette carte est beam:oup 
plus crédible du côté sm:iali,;te. Elle 
pe~t lui profiter. Il est moins sùr que 
cc Jeu dangereux profite /1 la gauche 
dam, son ensemble. 

Françoi, TURl)lJAN 

(1) Voir par aillcur~ l'article de M. 
Najman p. l ~-

Le 
philosophe 
et la 
politique 

Avec l'abandon de la référence à 
la dictature du prolétariat, Etienne 
Ballbar, l'un des élèves d'Althusaer, 
co-auteur de Lire le Capital, craint 
un « tournant radical ,, du PCF. 

· 11 réaffirme la nécessité, pour le 
passage au soclallsme, de « la de .. 
tructlon de l'apparell d'Etat existant, 
qui ne saurait fonctionner tel quel au 
service des travallleurs "· 

Guy Besse, membre du Bureau 
politique, répond par une fin de non
recevoir, accuse Ballbar de· s'en te• 
nlr à une question de« mots •• préfé
ra nt toutefois celui de « démocrati
sation » à celui de« destruction• de 
l'apparell d'Etat, et va Jusqu'à le 
suspecter d'« antlsovlétlsme,, pour 
l'expression« malheureuse » de dic
tature « sur » le prolétariat 

L'intervention de Ballbar est en fait 
le signe de l'échec patent d'un 
proJet politique : celui qui réunissait, 
au début des années 60, autour d'AI• 
thusser, traumatisé par l'expérience 
stallnlenne, un certain nombre de 
jeunes Intellectuels désireux, par un 
« détour théorique », d'opérer un re
tour à Marx par delà la période sta• 
linlenne, un détour qui fùt capable 
d'en éclairer la genèse et d'en pro
duire une critique « de gauche• et 
susceptible d'aider à rectifier ainsi le 
cours politique des partis communis
tes européens. 

Aujourd'hui, avec l'abandon de la 
référence à la « dictature du proléta• 
riat ", et l'accent mis par le proJet de 
résolution, aux dépens de toute ana
lyse théorique et politique sérieuse, 
sur le bonheur, la liberté, la démo• 
cratle, la Justice en général en tant 
que « thèmes Idéologiques unlver• 
sels", comme dit Ballbar, I'« althua
sérlsme " reçoit le coup de grlce. 

L' « althussérlsme "avait le mérite 
de parfaire l'image du Parti, et sur• 
tout d'arrondir le pécule d'adhérents 
et de mllltants à l'Université. L'appa• 
rell et l'habitude se chargeraient par 
la suite de reprendre ces derniers en 
main. Son rôle historique Ht au
jourd'hui terminé. 

Et le " détour théorique "• en d6plf 
des Intentions Initiales de ■ea 9': 
teurs, fait du même coup figure u. 
diversion. Pour n'avoir pas V 
parler politique à temps, ou plut~ 
pour n'avoir voulu parler polltlqll 
qu'à travers le voile épais de la• ~ 
losophle marxiste », AlthusHr 1; 

aujourd'hui plus que Jamala fig 
d'hérétique 1 

Pour redonner vie et ■en• 
concepts eHentlels du mar 
pour définir les formea cono 
que pourraient prendre auJour 
dans un paya capitaliste d6v~ 
la destruction de l'Etat et la dl 
du prolétariat, le recours • ~ 
théorie et aux seuls textll 11141 
suffit pas. Le recours eu seul • 
d'autogestion et • la ■eule 
empirique non plus, d'llllf 
néce1alt6 d'avancer, afin 
dre aux question• de la 
portent sur le contenu etla 
socialisme, sur la vole 
grammt de tranaltlon n 
que plus urgente. 



----------Conseil national de la CFDT 

l'efficacité dans la diversité 
" L:_s questions su_r l'année ne sont pas les priorités de l'action syndicale 
Illat!> 1111 des proble111es dans la bataille des libertés » affirmait M. Rolanl 
dun_s lu conférence de presse convoquée pour présenter les travaux du Conseil 
nahonal de lu CFDT des 21-22-23 janvier. La CFDT a voulu ainsi monlrcr 
~uc. malgré la répression du pouvoir, les dérobades des parlis signataires du 
1 rogra~me comm~n cl de la CGT, clic conservai! sa position de principe : 
reconnaissance du hbre exercice des droils conslitulionncls à l'armée. Dans la 
résolulio1! gén~ralc votée lors de cc Conseil national, clic exige la libéralion 
des emprisonnes, la levée des inculpations cl la dissolution de la Cour de sûrelé 
~c l'Elal. Elle estime également avoir montré la vraie nature de la provoca
hon gouvernementale cl l'avoir mise en échec. 

Le rapporl introductif ~, ce 
Conseil national tiran t le bi
lan de )"action sur l'armée 

soulignait en effet la volonté pal ro~ 
nalc et gouvcrncmt.:ntalc de bri ser la 
C FDT e t cle faire dive rsion dans ia 
période de c rise actuelle. donc de 
mécontentement des 1ravai lle urs . Il 
analyse les réac1ions des autres 
fo rces de gauche et de la CGT de 
manière I rès c ritique. Ma is il crili
qui: égaleme nt la pos ition du PS U 
qui a rompu les négociations 
avant la manifesta tion clu 18 dé
cembre. comme seulemenl guidée 
par le souc i de profiter de l'éla n de 
solida rité. Rappe lon simplement 
au rapponeur que la solida rité ne se 
marc hande pas. Le PC. le PS et la 
CGT 1 ·0111 marchandée lors de cette 
réunion unita ire. Comme la CFDT 
avail riposlé sans eux le 5 décem-

bre, le PSU a pris la décision d'agir 
seul le 18 décembre. Cette critique 
de l'analyse du PSU n'est pas gra
tuite: de no mbreux militants 
C FDT et PSU ont réagi très souvent 
de la même manière lors de ces évé
nements. Cela a gêné certains mili-
1ants responsables CFDT. Mais ce 
n ·est pas le plus important. Les ba
tailles communes laissent des traces 
et les 1ravaille urs sauront tirer les 
leçons de ces évé ne ments en dehors 
dt.: s crispations conjoncturelles. 

C'est essentielle ment sur la ri
pos te ~, organiser dans la crise ac-
1udlc. contre la politique du pou
voir. que cc Conseil national a eu à 
débattre. L'accord essentiel s'est 
fait sur l' analyse de la crise : c'est 
bie n celle de la société capitaliste, 
de ses vale urs, de son ordre social, 

Le comité de chômeurs du XVe arrondissement de Paris a tenu, 
lundi 26 janvier, sa première conférence de presse, dans l~s lo~aux de 
l'ANPE. La police, appelée par le directeur de l'ag~nce, n est interve
nue qu'après la fin de la réunion, sans doute en ra1so~ de la présence 
des journalistes, et de la solidarité du personnel de I agence. 

Constitué en novembre 1975 à la suite d'une grève des employés 
de cette ANPE qui luttaient pour la création de nouveaux p~stes, ce~ 
comité se veut autonome, regroupa~t ~yndiqués ~t non syndiqués, 
voudrait impulser une dynamique un1ta1re pour év1t~r le morcelle~;~~ 
fréquent des comités, Y compris dans le XVe arrond1sse~.~nè, ~~DT et 
rentes" étiquettes "(CGT, CFDT). li est déjà sou.tenu Pr t ~ du SMIC 
des organisations politiques, dont le PSU. \1 lutte P~~~s 1~~~~vailleurs 
pour tous les chômeurs et les 90% ~u sala re pour rt l'autoréduction 
licenciés, mais aussi pour la gratuité dlesl trt~nspo !ttet que face à la 
des uittances EDF-GDF et des loyers. es ,me en 
stab~isation prévisible du chômage à plus d'un million de personnes, 

' de son appareil d'Etat. Selon le 
rapport introductif. il s'agit donc 
bien d'une crise du système à la
quelle il ne suffirait pas d'apporter 
des replâtrages pour le faire fonc
tionner au service des travailleurs. 
Sur l'ensemble de cette analyse de 
la crise, l'accord n'a jamais été 
a ussi grand dans la CFDT ... Mais 
l'essentiel de la crise est devant 
nous .. disait Michel Rolant , lundi 
maiin . 

Commenl la CFDT se prépare-t
elle à assumer les échéances des 
mois à venir du point de vue de la 
lu lie de classe ? Le Conseil national 
a mis en avant six objectifs revendi
catifs : l'e mploi, le pouvoir d 'achat. 
la durée du travail, les conditions de 

· travail , la Sécurité sociale , les li
bertés . Un accord très large sur ces 
axes prioritaires a été obtenu au 
CN. li ne semble pas que te) a été le 
cas. lors du débat sur les formes 
d'applica1ion. Un vote a eu lieu sur 
le fait de savoir si on laissait le soin 
aux organisations fédérales et aux 
syndicats de donner leur conte nu 
propre il ces object ifs ou si ce 
contenu devait êt re défini au ni
veau confédéral. Hormis qu ' il re
couvre la vieille oppos ition action 
interprofessionnelle - action pro
fessionnelle . ce débat recouvrait le 
désir de certains de voir la confédé
ration apparaître comme plus com-

bative au niveau national et de ne 
pas donner l'impression d"attendre 
les élections. 

Cc n'est pas en tout cas le vœu de 
la résolution généré\lc votée au CN 
qui affirme : " le socialisme démo
cratique et autogestionnaire est la 
seule issue positive et durable à la 
crise du système. Il ne s'imposera 
comme une alternative concrète à la 
situation d'aujourd'hui que s'il ap
paraît bien comme le prolongement 
nécessaire î, notre action de tous les 
jours •· 

C'est une CFDT qui veut éviter 
d'apparaître divisé. isolée, voire 
manipulée ou minoritaire que révèle 
ce Conseil national. Mais c'est aussi 
une CFDT qui veut qu'on ne puisse 
pas l'accuser de gauchisme. Doit
elle pour cela céder à la « chasse 
aux sorcières » ? Les responsable~ 
confodéraux ont dit « non ! sim
pleme nt un souci de plus grande 
démocratie et de meilleur fonction
nement ». Ce souci est louable. La 
CFDT a donné très souvent. 110-

lamment sur l'armée. la preuve que 
les innucnccs partisanes d'où qu'el
les viennent n'entamaient pas la ca
pacité de ses organisations à être au 
premier plan de la lutte de classe. 

Toutes les luttes depuis la rentrée 
l'ont 111on1ré. Le CN le confirme. 

François GYR 

et des ressources dérisoires ou nulles dont en fait elles disposent, ces 
revendications sont vitales pour des centaines de milliers de chô
meurs . 

Le comité s'est assuré le soutien d'un collectif d'avocats aul en
tend informer les chômeurs de leurs droits, mals aussi lutter pour leur 
voir reconnue une protection juridique, notamment contre leurs 
créanciers. Mais l'important pour le comité est aussi de disposer d'un 
local accessible, pour tenir des permanences et entretenir le courant 
de sympathie dont il bénéficie (les premières réunions ont rassemblé 
une centaine de personnes). L'objectif serait d'imposer le droit d'affi
chage et de réunion à l'intérieur même de l'ANPE, où toute Initiative de 
ce genre est sévèrement réprimée. 

Une première coordination des comités de chOmeurs parlalen1 eet 
prévue pour le 30 janvier. Il est prévu d'interpeller le Coneell de Parla, 
pour obtenir, comme à Toulouse, la gratuité des transporta pour IN 
chômeurs. 
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La morale 
enq 

Au lycée de Marmande (Lot-et-Garonne) comme ailleurs, la normali
sation se met en place. Est-ce un effet du hasard si, en l'espace de 
quelques semaines, l'attaque arrive de tous les côtés à la fois : démo
graphie en baisse, procès à Aix-en-Provence contre le MLAC. Les 
prises de position du Vatican pour rappeler à l'ordr.e les brebis égarées 
viennent à point nommé pour renforcer cette contre-offensive. 

A Marmande. l'APE (Asso
ciation des parents d'élèves) 
Lagarde. ex-Armand , ne re-

cule d 'ailleurs devant a ucune 
contradiction. Son a rgument ma
jeur étant que « la famille doit 
garder un rôle fondamental dans 
l'éducation », on est en droit de se 
demander de quoi elle se mêle, 
puisque les parents avaient donné à 
leur fille 1 ' a utorisa tion léga le 
d'avorter. Les faits sont d'ailleurs 
volontairement grossis : peut-on 
parler .. d 'épidémie .. lorsque 
12 élèves. paraît-il , sur 2 500 ont eu 
recours à l'avortement. 

Mais, en même temps. qu'a-t-on 
fait pour que ces é lèves. comme la 
plupart des mineures. puissent réel
lement avoir accès à la contracep
tion ? La cu lpabilisation de l'acte 
sexuel. l'incompréhension fami
liale . le manque d'informations ofli
dcllcs dans les lycées. cmpèçhcnt 
la majorit~ des adolescen tes de « pré
venir » plutôt que de « guéri r ,, . 11 
est trop faci le de prétendre qu'elles 
préfèrent se faire avorter plutôt que 
ù'avoir recours 11 la contraception. 

L'impossible dialogue sur cc su
jet encore tabou. dans un grand 
nombre cle familles . ne favorise pas 
les démarches nécessaires il l'achat 
de contraceptifs. Ajoutés ?1 cela . le 
ma nq ue d'information su r la 
contraception pour laquelle aucune 
publicité n' est faite et les vieux res
tes des campagnes destructrices 
sont des éléments suffisants pour 
empêcher les jeunes de savoir ce qui 
existe. et comment se pratique la 
contraceptio n. 

D'autre part, la loi Veil. avec ses 
restrictions pour les mineures. n'a 
pas résolu le problème de celles qui 
sont en pleine détresse . Le cas 
d'Aix-en-Provence n'existerait pas 
si la jeune fille avait pu avoir re-· 
cours à l'assistance médicale hospi
talière qu'elle é tai t en droit d·atten
dre. 

', :\ \ 1 . 
" i 

Information sexuelle certes. mais 
. ? 

pa r qui. comment !;JI po~rquoi. · 
Tant que la société . dont fc~1t partie 
la ·ramille . refusera de laisser les 
:1dolescents vivre librement leur 
sexualité en ne leur proposant 9_ue 
la répression par l'abstine_nc~. I_ 111-

formation sexuelle ne servira a nen. 
C'est aux jeunes à la p~·end~e en 
charge, avec les réalités b1olog1que~ 
et psychologiques qui se posent a 
eux et le droit à l'épanouissement 
sexuel sans les risques de grossesse~ 
non désirées. 

Après un an de la difficile mise en 
place de la loi Veil pour laquelle 
nous avions émis bien des réserves 
quant à son apparent libéralisme. 
nous ne pouvons oublier qu'elle est 
révisable au bout de 5 ans. Il fallait 
s'attendre à une campagne de re
prise en main par les éléments les 
plus réactionnaires de la société 
bourgeoise. 

Il nous faut aussi déplorer qu ·au 
même moment. dans la préparation 

fJ 
.. 

Alors. devant les faits a<.:complis 
c:t exploités . les moralisateurs, pour 
se " dédouaner » de leur irrespon
sabilité . proposent un remède : l'in
formation sexuelle . panacée qui 
peut tout contenir y compris la ré
pression sexuelle . Le Planning fa
milial a eu l'occasion de la dénoncer 
(Le nouvel ordre moral de Domini
que Wulton). 

Les professeurs du lycée dt· Marmande distribuent des trac.ts moralisateurs ... 

L'information sexuelle existe of
ficiellement dans les lycées depuis 
plusieurs années : mais qu ·a+·elle 
changé ? La plupart du temps, 
quanù les cours ont lieu , ils restent 
théoriques sur ranatomie. la repro
duction : la sexualité n' est jamais 
reconnue comme une réalité, elle 
est toujours morali sée ou culpabili
sée. Lorsque cette préoccupation 
des adolescents est posée trop ou
ver1emen1. les APE el l'aùminis1ra-
1ion d«= l"Education font souvent 
bloc pour couper court aux débats. 
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ENTRE 
PULAIRE 

E FORMATION 
IALISTE 

de son XXIIe congrès. le PCFfasse 
référence à ! 'immoralité, notion 
éminemment bourgeoise el non mar
xiste dont ne manqueront pas de 
s'emparer les défenseurs de l'ordre 
moral. 

En tant que parti révolutionnaire 
nous devons refuser toute normali
sation de la sexualité renforçant les 
tabous socio-culturels bourgeois 
qui oppriment et asservissent l'in
dividu. La disparition de l'hypocri
sie. qui consiste actuellement à vou
loir ignorer la sexualité des garçons 
et des filles mais à se scandaliser 
Jorsqu·enes sont enceintes, la libé
ration de la sexualité tant qu'elle ne 
devient pas un moyen de violence, 
sont autant de pas en avant dans 
notre combat. 

Ce refus de tout conditionnement 
de la sexualité est un processus 
irrévé_rsible dans notre lutte pour le 
socialisme, mais aussi après sa vic
toire. 

Jacqueline ALLEE D 

Prochaines séances: 

• Mardi 3 févrl~r: la queatlo 
russe et la 3e International 
1 ~ n, 44, rue de r1ennea {Viol 
Fay) 

• Vendredi 6 février: le 
MECON et son Insertion dl 
capltallsme mondial {P. N 
à 19 h, 83 boulevard Araf 



Femmes d1:1 PSU 

être e 
et 

Les 10 et 11 janvier s'est tenu à Paris un week-end national du 
« secteur femmes » du PSU. Le~ participantes - une soixantaine 
venues de plus de tr,ente groupes régionaux, de fédérations, d~ 
sections locales ou d entreprises-se sont demandées où en sont 
tes luttes des femmes et quelle part le PSU peut y prendre. 

Dans la bataille actuelle de l'emploi comment pre' se t 1 • 
1 d rf ? 0 ' n er es propos1-

t ons u pa 1 . u~I contenu doit avoir « la Charte du droit des 
femmes a la formation, au travail, au loisir ,, ? 

Le bilan précis de ce week-end, et le travail sur la « Charte ,, feront 
l'objet de compte rendus. Nous voudrions aujourd'hui en tir~r quel
ques réflexions sur le premier point. 

1/. ~ -(-~\ . -~ 
'~ \ . - -li 

~ 
;;J lJ 

t:J f.J l@ 

----~ :..--~ ,;;:::::_ 
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Dans un livre alerte - et quel
quefois rapide - Ainsi. soit
elle, Benoîte Groult met en 

garae les femmes con tre " l'enrôle
ment» dans les partis politiques. " Il 
ne faut plus espérer qu 'une politique 
d'hommes résoudra nos problèmes, 
ni nous laisser enferm er dans les sec
tions féminines de quelque parti que 
ce soit, sections aussitôt transfor
mées en bureaux d'études margin ales 
préposés aux tâches trad itionnelle
ment féminines " , ce qui n'empêche 
pas le même auteur, quelques pages 
plus loin, de regretter que les femmes 
" ne fassent pas de politique »," alors 
que c'est ce qui détermine leur vie 
quotidienne ,. (1 ). 

Le "secteur femmes " du PSU 
existe déjà depuis un certain nombre 
d'années. li a permis à de nombreuses 
militantes du parti de réfl éch ir et de 
lutter en commun dans les entrepri 
ses à forte implantation féminine, 
~ans les quartiers, pour la revendica
tion d'équipements collectifs, pour la 
co~traception - en particulier à l'in
térieur du Planning familial - la li
berté de l'avortement- en particulier 
au sein du MLAC. 

Cependant, à travers leurs préoc
cupations dominantes, et dans l 'effort 
mème pour sortir du rôle imposé par 
la société, les femmes du parti se 
donnaient des objectifs- contracep
tion, avortement, éducation collective 
des enfants, contrôle de la consom
mation etc. - qui paraissaient entéri
ner la division des rôles reconnue 
dans la société tout entière. Comment 
~sortir? Nous ne pouvons bien sùr 
laisser ces questions en attente. Au 
co~traire, nous devons tout faire pour 
quelles soient reconnues comme 
émine~ment politiques ; par les fem
mes, bien sùr, qui ont tendance à s'y 
enf~r_mer comme dans des problèmes 
ind1v1duels : c'est à moi de m'arranger 
Pour savoir combien je désire d'en
fan~, les garder, me débattre dans les 
multiples · tentations offertes par la 
consommation etc. : mais par les 
hom'!'es aussi - et singulièrement 
les m1lltants politiques-pour qui ces 

problèmes quotidiens - les gosses, 
le ménage - ne sont pas toujours di
gnes de la réflexion théorique ni de 
l'é\ction prioritaire. 

Dans un parti politique, les femmes 
ne peuvent accepter de se cantonner 
dans un « secteur "déterminé qui se
rait à l'image du rôle traditionnel 
qu 'on leur attribue (famille, enfants, 
sexual ité) ; elles doivent' imposer la 
prise en charge de ces problèmes par 
l'ensemble du parti. 

Ce qui suppose, entre les femmes 
du parti elles-mêmes, bon nombre de 
concertations pour que les problèmes 
qu 'elles connaissent, comme l'inéga
l ité devant le travail , le salaire, la for
mation, le chômage et toutes les for
mes de pressions spécifiques qu'el
les subissent, soient mis en avant par 
le parti , au mbme titre que les autres 
axes de lutte. 

Ce qui suppose que les femmes 
n'aient pas peur de se constituer en 
groupes, dans le parti lu i-même, pour 
éviter qu' il fonctionne en bon orga
nisme phallocratique, au niveau de la 
défini t ion des objectifs et du pro
gramme, du langage employé, de 
l 'organisation des tâches militantes et 
des prises de responsabilité. En sa
chant bien que les mécanismes sexis
t es ne jouent pas forcément 
consciemment, mais plutôt par des 
phénomènes d 'oubli et d'habitude. 

Ce qui veut dire en clair que le 
,, secteur femmes " doit proposer au 
PSU une politique féministe comme 
l'un des éléments de la politique d'en
semble du p-arti. 

Se pose alors la question des liens 
de ce secteur avec le " mouvement 
des femmes " . Ce m?uveme~t, e_n 
France, on le sait, est diffus et d1vers1-
fié. 

Diffus, parce qu 'il ne passe pas for
cément et uniquement par des mou
vements autonomes de femmes, mals 
par la présence militan_te des femmes 
_ sur des objectifs qui leur sont pro-

pres - dans des mouvements à ob
,1ectifs limités : le syndicalisme du ca
dre de vie, les commissions les com
missions féminines de syn,dicats, le 
MLAC etc. Diversifié, parce que les 
groupes de femmes existants ont une 
histoire bien différente; ·certains ont 
participé à l'évolution du MLF où ils 
ont pu élaborer une « ligne " homo
gène; comme le cercle Dimitriev · 
d'autres sont nés beaucoup plus ré: 
cemment - en province surtout à 
partir du désir de continuer une ré
flexion et une action communes à 
partir de la prise de conscience des 
capacités d'un mouvement collectif 
féminin : groupe des femmes de LIP, 
groupes nés du MLAC,etc. 

Or, toutes les femmes se rendent 
compte quels que soient leur àge et 
leurs pratiques antérieures - le 
week-end à Paris regroupait des 
femmes de 18 à 60 ans, ouvrières, 
militantes d'associations familiales, 
paysannes, enseignantes, femmes 
venues à la politique par le mouve
ment féministe etc. - qu'autre chose 
que l'éparpillement est possible eri 
France aujourd'hui, pour le mouve
ment des femmes. Les expériences 

étrangères - Etats-Unis, Belgique. 
Angleterre, Italie - ont été évoquées 
à plusieurs reprises. Toutes mettent 
l'accent sur la nécessité de découvrir 
la dimension collective. donc politi
que, des ·problèmes individuels, en 
créant éventuellement les moyens de 
cette expression collective. Les livres 
des femmes commencent à paraître; 
Des« Centres de femmes .. se mettent 
en place ici et là ; les commissions 
féminines de syndicats exigent la 
prise en compte des revendications 
spécifiques des travailleuses ... 

Beaucoup reste à faire. L'objectif, 
pour les femmes qui travaillent dans 
un parti révolutionnaire pour l'auto
gestion, en militant dans le mouve
ment des femmes et dans le parti, est 
de faire admettre que « la libération 
des femmes n'est pas un aspect se• 
condalre de nos obJectlfs, elle est un 
problème dont la solution est un 
préalable à tout espèce de socla
llsme » (2). 

Huguette BOUCH!'RDEAU ■ 

(1) Benoite Groult. Aln•I 1olt-elle. Gras
set, 1975, p. 177 et 182. 

(2) Ben Bella - Aux premiers temps de 
l'indépendance algérienne ... 
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LIP 

L'HEURE 
GRAVE 

Quand après la réunion du 
conseil d'administration de 
la SEMEH (1) du 16 janvier, 
les travailleurs de LIP ont ap
pris que le plan Neuschwan
der pour 1976 était soumis à 
un nouveau contrôle, ils ont 
vite réagi. 

En effet, le nouveau patron 
Neuschwander ne pouvait plus 
afficher le bel optimisme qui le 
caractérisait depuis la reprise de 
LIP. Depuis près de trois mois LIP 
est en crise latente. Le chiffre d'af
faire pour 1975 est faible : 65 mil
lions de francs. Les stocks sont 
très forts : 46 millions au lieu des 

. 25 millions maximum autorisés 
par le plan de développement 
pour l 'année, le découvert ban
caire est élevé : 5,3 millions de 
francs. Par ailleurs tous les plans 
ambitieux de la nouvelle di rection 
qui impliquaient un appel de tré
sorerie ont été refusés par le 
conseil d 'administration. 

financement, sans perspectives 
d 'avenir vient après une année où 
l'usine a tourné à plein régime, où 
la direction a systématiquement 
eu recours aux heures supplé
mentaires, à la sous-traitance et à 
l 'intérim (10 000 heures certains 
mois). Les ouvriers ne veulent pas 
payer ces erreurs de gestion, no
tamment en matière de coordina
tion « production-vente» . Accu
lé par son conseil d'administra
tion, Neuschwander veut surtout 
« pomper de l'argent» en limi
tant les investissements et les 
achats et en diminuant les salai
res. 

Non à la division ! 
C'est sur cette menace que les 

responsables de la section CFDT 

leurs de l'usine (ainsi à l'atelier de 
montage, de réglage e! des m_ou
vements les 42 salaries seraient 
mis en ~hômage technique total 
pendant huit s~maine~ payées 38 
h ailleurs certains feraient 42 h 30 
p~yées 38 h). De plus 18 muta
tions s'ajouteraient aux 70 ou 80 
déjà réalisées et 20 à 40_ perso_n
nes partiraient en pre-retra1te 
sans embauche de remplace~ 
ment. Les syndicats ont refuse 
cette solution car ils considèrent 
comme inadmissible qu 'il y ait 
parmi les Lip des gens mis sur la 
touche pendant deux mois. Ils 
veulent vivre tous les événements 
ensemble. C'est par ce type de 
pratique que le patronat réussit à 
diviser les ouvriers entre eux, à 
maintenir les cadences, les 
charges de travail, tout en rédui-

.. 

.-----

La fin de l'optimisme (Neuschwander sera-t-il cette fois-ci à l'heure des LIP) 

Le dernier plan défendu par 
Neuschwander part d'un ch iffre 
d'affaire faible : 92 millions sans 
apport d'argent. La principale 
mesure de ce plan, qui consiste à 
diminuer les stocks pour les rame
ner à la valeur de 33 millions pour 
juillet 1976 , implique une baisse 
de l 'activité générale, en un mot 
du chômage partiel. C'est cela 
qui inquiète les ouvriers de LIP. 

En effet cela veut dire 36 heu
res de travail hebdomadaires 
pour tous, des mutations massi
ves et l'absence totale d'un plan 
de salaires pour 1976. Cela veut 
dire aussi risque de départs, de 
1 icenciements. Or les LIP ont 
mené une lutte acharnée contre 
le démantèlement, pour être tous 
repris. Ils ne veulent pas sous 
p_rétexte d'erreurs de gestion, de 
la restructuration de l'industrie 
horlogère préparéechezd'Ornano, 
d 'un « plan Giraud bis ». Le plan 
«bas» qui leur est imposé, sans 

lui demandent des comptes. Le 
·16 au soir, les réponses sont éva
sives. Ils exigent une réunion du 
com ité d 'entreprise et le 17 jan
vier une permanence a lieu à 
l'usine pour informer les travail
leurs sur la situation. 100 à 150 
personnes y viennent, ce qui 
prouve que la communauté des 
LIP, leur volonté de contrôler leur 
avenir, existent toujours. 

Dans le cadre de l 'heure trimes
trielle d'information syndicale, 
une assemblée générale réuni t la 
totalité des travailleurs de LIP, le 
lundi 18. La réunion du comité 
d 'entreprise du lendemain est 
abondamment discutée et une 
mobilisa tion est prévue pour le 
cas où les salaires seraient atta
qués. 

C'est au cours de cette réun ion 
du comité d'entreprise que la di
rection a précisé ses objectifs : 
des réductions d'horaires inéga
lement réparties sur tous les sec-

Les chercheurs de l'lura s'interrogent 
La CGT cl la SGRA (CFDT) de l'lura (lnslilul nalional de recherche 

agronomique) onl pris l'inillativc d'organiser ù Versailles une journée de 
forum des travailleurs de l'agriculture, sur les thèmes suivants : l'lura au 
service de qui ? ; A qui profite le travail du personnel de l'lura ? Com
ment l'lura csl-11 perçu par les agriculteurs ? 

Iles camarades paysans-travailleurs de l'lura ayant assisté à cette 
joÛrnée se proposent de vous en donner une relation détaillée dans le 
prochain TS. 
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sant les salaires. Les réd uctions 
de salaires des LIP seraient de 12 
à 14 % au moment même ou l 'i n
flat ion risque de reprendre en 
1976. Il est donc anormal que 
pour des difficultés de finance
ment, certains travaillent 42 h 30, 
d'autres 40, d 'autres 36 et que tous 
voient leur paye amputée. 

Ce front syndical, cette volonté 
de préserver l'unité ouvrière, ont 
fait reculer Neuschwander qui a 
modifié son plan de répartition 
des diminutions d 'horaires de fa
çon plus acceptable. Mais rien n'a 
été décidé ce jour-là concernant 
le financement des heures per
dues, la durée de ces mesures de 
restriction et l 'avenir du plan. La 
dernière réunion du comité d 'en
treprise du mardi 27 n 'a pas 
permis non plus d'apporter de 
nouvelles réponses même si 
entre-temps, le 23 janvier, Neusch
wander a obtenu l'accord du 
conseil d·'administration pour 
son budget 1976. Les LIP demeu
rent donc mobilisés car ils neveu
lent pas faire les frais de la crise 
actuelle que subit l'horlogerie. Ils 
exigent un financement réel. 

Grâce au travail de tous 

Ils savent que LIP est viable : en 
deux ans leur travail a permis à 
l'entreprise de retrouver des 
fournisseurs, de gagner des mar
chés, de mieux exporter (70 000 
montres vendues aux USA), de 

continuer les recherches pour la 
fabrication de montres à quartz. 
Ils exigent donc que LIP, seule 
manufacture française capable 
de réaliser la mutation technolQ
gique pour fabriquer les montres 
à quartz, soit soutenue par l'Etat. 
Ils ne veulent pas comme leurs 
camarades de Kelton-Besançon 
ou de Kelton-Portugal (où il y a eu 
récemment 800 licenciements sur 
les 2 000 salariés de l'usine) être à 
la merci de la politique d'un trust 
américain, qui fait fabriquer des 
composantes électroniques à Ma
cao car la rriain-d'œuvre est moins 
chère, et les fait monter ailleurs, 
avec des boîtiers venus d'ici ou là. 
Cette politique d'économie de 
main-d'œuvre se généralise. Ils 
tiendront donc ferme·sur le plan 
négocié à Dôle, il y a 18 mois. LIP 

ne sera pas démantelé, LIP conti• 
nuera à exister avec tous. 

Les travailleurs de LIP savent 
que si une restructuration géné
rale del 'horlogerie française était 
décidée, le patronat n"hésiterait 
pas à les l iquider. C'est pour cela 
qu'ils refusent de se laisser divi
ser. C'est pour cela aussi qu'ils 
s'intéressent à l'avenir de la bran
che horlogerie. Ainsi les rumeurs ' 
circulant sur le financement du 
projet Montrelec de production 
de montre à quartz par le minis
tère de l' industrie. En effet dans 
ce projet se retrouvent toutes les 
sociétés horlogères concurren
tes d e LIP et le groupe 
Thomson-CSF (pour les compo
santes électroniques d'un tel type 
de montre). Mais on murmure 
aussi que le projet Quartzélec mis 
au point à LIP serait aussi sou
t~nu. Ouell~s que soient les déci
sions d'aide financière ou d'in
vestissements futurs, les ouvriers 
de LIP exigeront la garantie de 
l'emploi, refuseront toute res
tructuration visant à les diviser ou 
à rogner leurs salaires. 

Yves SPARFEL 

• (1) SEM_EH: Société européenne 
d horlogeno et d'équipement, méca• 
niques dont les acllonnairea 10nt la 
flrrne suisse Ebauches SA (34 %) ln 
sociétés BSN-Gërvaie-Oanone, 
Rhône-Poulenc, Schlumbergar, 
Sommer-Alllbert, Parlbaa pour 50 ,i. 
et trois banques nationall•• PQUl 
les 16 % restant. 



affaire Hazan 

une 
■ curieuse 

odeur 
Plus les jours passent, plus 
les rebondissements de 
l'affaire Hazan ont une cu-

rieuse odeur. Les suites de l'enlè
vement du PDG de Phonogram 
frôlent de plus en plus nettement 
les frontières de l 'extrême droite 
agissante. Passe encore qu'un 
des instigateurs du rapt ait été 
l'adjoint de Louis Hazan, ce ne 
pourrait être que drôle. Mais si 
l'on additionne les sympathies et 
appartenances de certains mem
bres du commando de kidnap
peurs avec la découverte d 'une 
"ferme d'entraînement » dans le 
Cantal, on se retrouve dans un 
curieux petit monde. Celui qui, 
dans le sud de la France, depuis 
une dizaine de mois, s'efforce de 
jouer à l'extrême droite italienne. 

On peut continuer à addition
ner : les pieds-noirs nostalgiques 
qui peuvent s'offrir le luxe de se 
barricader dans leurs fermes 
quand la justice les menace, les 
anciens harkis interceptés avec 
des armes alors qu'ils s'apprê
taient, il y a quelques jours, à en
lever un consul algérien, les 
fermes discrètes où se rencon
traient les commandos espagnols 
du Christ-Roi et les ex-policiers 
de la PIOE portugaise, les han
gars isolés où l 'on stocke quel
ques armes et où l'on s'entraîne, 
les contacts de type militaire qui 
lient une minorité agissante de 
rapatriés, des vols d'armes ici et 
là dans des casernes ... cela fait 
beaucoup. On finit par ne plus 
croire - du tout - au hasard. 

On est loin de l'affaire Hazan? 
Oui et non ! Après tout, et Louis 
Hazan n'y est pour rien, l'extrême 
droite se procure l'argent où il se 
trouve. Dans le show-business 
cela ne manque pas. Et comme, 
en plus, c'est un milieu particuliè
rement pourri, les apprentis sor
ciers tentés par la tension « à l'ita
lienne » s'y sentent particulière
ment à l'aise. Il suffit de regarder 
la liste des collaborateurs du 
nouveau journal de Michel 
Sardou, MS Magazine: cela ne 
manque pas de gens très très 
proches du Parti des forces nou
velles ... 

C.M. V. 
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------------------grève des avocats 

la fièvre du barreau 
C?~se inouïe dans les annales du barreau : des avocats venus de toute la France, leur robe sur le bras, 
dec1dèn_t, le samedi 17 janvier, dans une explosion de colère, une grève sans préavis. Devant cette 
" pression_ de la b~s~ », _le bâtonnier de Paris, après avoir vainement tenté de s'opposer à la grève, en 
prend 1~ tete et ~nJOUJ! a ses confrères, dans une lettre comminatoire, de cesser toute activité pendant 
quatre Jours. 1 out es les organisations · professionnelles réunies au sein de l'Action nationale du 
barreau, s'alignent y compris le Syndicat des avocats de F'rancc qui représente au Palais le programme 
commun de la gauche. Seul le Mouvement d'action judiciaire (multiprofessionnel) prend ses distances. 
Il ren_iarqu~ q~e _la ~rève est imposée par la voie hiérarchique, dénonce les contrôles et les menaces de 
s~nchons_ d1sc1~lma1res contre les « jaunes ». Il déplore également qu'elle n'ait été précédée d'aucun 
debat clair, d'ou l'extrême ambiguïté de ses objectifs ; il se déclare néanmoins partie prenante du grand 
mouvement de protestation qui secoue le barreau. 

L ·ensemble des réformes ju
diciaires intervenues ces 
de~·nières ,~nnées marque de 

façon claire e t précise autant d 'éta
pes dans la confirmation et la conso
lidation de l' Eta t f orl instauré par la 
Y ème République. L ·accroisse
ment exhorbit ant des pouvoirs du 
juge. qui e n constitue l'un des traits 
les plus sailla nts, se fait certes au 
détriment de celui des avocats . mais 
plus encore au mépris des droits e t 
de la !iberté des justiciables. Le j uge 
acquiert en effet la maitrise presque 
totale du procès, en limite éventuel
le ment le caractère contradictoire. 
pe ut mener ses investigations 
comme bon lui semble, et nombre 
de ses décisions souveraines 
échappent désormais à un contrôle 
véritable. D'où de lourdes menaces 
pesant sur les libertés. que les avo
cats se doivent de dénoncer et de 
combattre par tous les moyens dont 
ils disposent. On s"étonnera toute
fois qu'il s n'aient pas jugé bon de 
s'y employer plus tôt : la réforme de 
la procédure c ivile, si violemment 
mise en cause, codifie un certain 
nombre de textes déjf1 publiés de
puis un :1 trois ans: d'autre part on 
ne se souvil:nt pas avoir \!ntcndu le 
barreau é lever une protestation 
aussi é nergique et unanime :', c ha
que fois que le pouvoir a porté de 
graves atl\!intcs :1 la démocratie e t 
aux libe rt és : création de la cour de 
sûreté de l'Etat, loi anticasseurs 
etc. 

Ce qui a rendu la grève suspecte, 
pour le moins, a ux yeux de l'opi
nion , c'est que le barreau n'a ni su, 
ni voulu poser clairement , en les 
distinguant bien de la lutte pour les 
libertés, les revendications d'ordre 
matériel et moral qui lui sont pro
pres et qu'une évolution inéluctable 
de la profession porte de façon cru
c iale, pour beaucoup, il l'ordre du 
jour. Ainsi que ra exprimé r _Unio n 
des jeunes avocat s de Pans, les 
avocats en ont assez d'être tenus 
pour seuls r\!sponsablcs du co0t 
élevé de la justice (les frai s de jus
tice sont très important~ et trans
forment le service public de la jus
tice en une activité fort rentable 
pour I' Etal), c.les obscurités et des 
lenteurs de la jus tice i1 tous égards 
repoussantes pour les justiciables. 
Ils ne trouvent pas normal non plus 
d'être l'unique profession chargée 
de participer il ses propre~ frais à la 
solidarité nationale. touchant des 
honoraires di:risoin.:!> de l'Etat au 
titre de l'aide judiciaire (procès ci
vilsl et trava illant de manière entiè
rement gratuite au titre des com
mis~ion~ d'urne.: tprocès pénaux). 

Cependant la qua\i unanimité qui 
,·e,t t'Xprimc.: au cour, d.: cette-

grève ne doit pas tromper : elle 
n'est que de façade. Le~ grands cli
vages qui divisent la société traver
sent également le barreau : qu'y 
a-t-il de commun entre les S\!rvi
tcur~ dilig\!ntS du pouvoir \!I du 
grand capital. qui participèrent il la 
grëvc et ne craignent pas de d(•non
ccr tous le~ jour~ devant le, tribu
naux celle~ de~ travailleur, au nom 
de la libcrt.: du travail, et ceux qui 
ont choi,i de mettre leur <.:ompé
tcn<.:e c:t k·ur ,avoir au !>crvil'e de:, 
lutte!> de la i:la"e ouvrièrl: '? (Jucl, 
utijeu if, peuvent partager le, 
gr,111d, caliincl', d'affaire, oi1 l\>11 

ignore tout du flagrant délit. de la 
commi,sion d'expubion et du 
TPF/\, d la mas~e de, petits et 
moy\!llS avocats en voie de pruléla• 
ri~.1tic111 qui, tant bien que mal et 
plus souvent mal lllle tiien. ,·etTor
ccnt de maintenir la fonction Je dc
fcn~c '! Ch.:1. ceux-la. la 1:trcve ama 
peut -être - et c'e,t ,1111 m.:ritc c,
!>Cnticl - <.:ontrihué ;1 lk·dcm:hcr ou 
il faire mûrir une indi,pen,atilc pri!ooc 
de con!..<.:ien<.:c : il, devront hicn 
d1oi,ir leur c.tmp. l'uur le, 11utrl'' · 
c'e,t chow failc . 

Odile IHIAVERNAS 
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étudiants 

alerte à l'amiante 
Tout a commencé à Jussieu, il y a un an, quand des membres d~ personnel 
technique se sont aperçus de la présence an?rmale de ~o~ss1ere _su_r les 
tuyauteurs qui couraient dans le pl~fond . .4:pres a~alyse, 11 _s est _ave~e que 
celte poussière était des fibres d'anuante qm, du fait de la de~~grcgaho~ du 
revêtement , tombaient de leurs supports. Les membres de I mtcrsynd1calc 
ont rassemblé tout une documentation sur l'amiante cl ses dangers. 

Jussieu. comme dans tou-. 
1es les constructions neuves, 
l'isolation thermiqu e et 

1 "ignifugation des poutrelles ont été 
réalisé·s par « placage mou » (pro
cédé qui consiste à projeter sur les 
poutrelles et les murs un mélange 
d'ainiante et d 'autres fibres). Ce 
procédé. l'un des plus dangereux. 
car à terme le revêtement se dé
grade et les fibres d'amiante sont 
libérées clans l'air, est maintenant 
interdit aux USA. L es enquêtes 
menées par le collectif intersyndical 
de Jussieu ont fait apparaître des 
taux de concentration d'amiante 
important it tel point que Soisson 
lui-même a fait fermer des labora
toires particulièrement exposés. La 
concentration clans certains lieux 
atteint 20 fibres par litre d'air 
(norme française : 2 fibres maxi
mum. normes américaines : 0.5 fi. 
bre par litre cl 'air) selon un rapport 
d 'expertise fait à Marie Curie. Ce 
même rapport propose que les revê
tements d'amiante soient éliminés 
li1 où leur présence ne s·avérerait 
pas indispensable. et protégés effï
l.:acement pour éviter tout risque de 
dégradation li1 où leur maintien 
sïmposerait pour des raisons de sé
curité. 

De tels rapports s'accumulent et 
le collectif intersyndical de Jussieu. 
au vu de ceux-c i , mène depuis le 
début de l'année la bataille pour le 
commencement des travaux. Des 
crédits ont été débloqués mais au
cun cahier des charges n'a encore 
été établi. Mieux , à l 'Université de 
Paris V 11 le président profitant de 
travaux d'aménagement d ' une 
partie de la fac a voul~ faire enlever 
l'amiante dans des conditions cri
minelles : grattage de l'amiante à 
sec sans que les ouvriers portent de 
combinaison et de masque protec
teurs. Suite i1 cela les U ER de géo
graphie el de lettres, situées au
dessus des travaux, ont décidé 
d'empêcher que ceux-ci se tiennent 
jusqu '11 ce que les conditions de sé
curité rni·nimum soient respectées, 
(mouillage de l'amiante avant grat
tage. protection par scaphandre des 
ouvriers, isolement total de l 'en
droit en travaux) . et de tenir leurs 
cours ailleurs. Le collectif inter
syndical se réserve la possibilité de 
porter cette affaire en justice. 
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Après un grand nombre d'AG 
d' information et une conférence du 
Professeur Selikoff (Université de 
NewYork)une grande manifestation 
s · est tenue mercredï28 janvier pour 
exiger le débloqua·ge de crédits et 
le commencement des travaux. Elle 
ne s'est pas voulue l'aboutissement 
d 'une lutte locale mais le début d'une 
vaste ·campagne d'information et 
de lutte auprès des salariés qui 
travaillent clans des lieux cons
truits comme Jussieu {La D éfense, 
la plupart des constructions de 
l'Education nationale ... ) et qui 
r isquent leur santé comme les usa
gers de Jussieu. Cette lulte est 
une lutte cont re de grosses puissan
ces financières. notamment les 
trusts de la construction et de 
l'amiante qui réalisent de gros pro
fit s au détriment de la santé des tra
vailleurs. L a lu Ile de Juss ieu se veut 
le point de départ d 'une campagne 
pour exiger que les normes sur 
l'amiante appliquées en France 
soient celles des USA. 

Elections 
universitaires : 

C 
"1 ? e. 

Le8 conseils d'UER et d'Université ont été créés après Mal 68. 
La loi Faure a mis en place la représentation des étudiants 
au,i: conseils de gestion afin d'intégrer le mou~ement ét~dlant 
à des structures qui n'ont qu 'un seul pouvoir : celui d appli
quer la politique de la bourgeoisie. Comme Je disait élégam
ment Guichard « le conseil d 'Université est l'organe de parti
cipation essentielle, un rouage-clé dans le processus de dé
cision--ae l'Etat » . 

Depuis sa mise en place, les 
étudiants ont pu faire l 'expé
rience concrète de ce qu'est la 
participation. En 1973 alors que 
la jeunesse scolarisée luttait 
contre la loi Debré et les DEUG, 
les «élus" étudiants ont été 
impuissants à enrayer le vote de 
la loi . Composé de professeurs, de 
délégués étudiants et du person
nel, le conseil n'a qu'un rô le 
de gestion. 

Pour le PSU, les élect ions" of
fic ialisent •· un rapport de forces 
permanent reposant sur l 'auto
organisat ion des étudiants. La 
présence d e dé lég u és au x 
conseils doit permett ro de main
tenir l ' information permanente 
(réunions, AG d'information ot de 
d iscussion sur la .. cu isine des 
consoils .. ). Le délôgu6 doit avant 

• tout s 'appuyer sur un rapport do 
forces exté ri eur au conseil 
d 'UER. Dans cotto mesu re, il ost 
porteur des revendications étu
diantes déterminées collective
ment et correspondant à l"aspira
tion du contrôle des étudiants sur 
la vie de la faculté. Ainsi, les étu
diants peuvent aussi garder un 

contact permanent avec les en
seignants et ,le personnel. 

Les délégués qui se présen
taient sur la base d 'une mobilisa
tion . de luttes concrètes,ont ob
tenu partout des résultats impor
tants : à Nanterre, dans l'UER de 
géographie, une AG a décidé de 
part iciper à la d irect ion collégiale 
de l 'UER mais à deux conditions: 
les étudiants sont élus en AG et ils 
seront munis d 'un mandat impé
ratif : l'01:1verture de l'UER sur 
l 'extér ieur, l'ex igence d'obtenir 
sü ffisamment de crédits, l'anima
tion d 'une réflexion sur le rôle de 
la géographie. Les étudiants élus 
s·appuyaient donc sur une mobi
lisation de masse permettant de 
s ituer clairement les responsa
bles de la pol itique sélective à 
Nanterre. De même à Tolbiac, le 
MARC s'est présenté sur la base 
d 'une lu tte pour la construction 
d 'un Restau-U à la faculté. Le jour 
des élections, il a organisé un 
Restau-U sauvage pour passer à 
la critique pratique de la pol itique 
du pouvoir. Cette démarche nou
velle a p ermis au MARC d'obtenir 
p lusieurs élus et d 'enregistrer un 
nombre de voix très proche de 
celui obtenu par l'UNEF. Ces 
deux exemples, parmi d "autres . 
montrent la vo ie pour l"auto
o rganisation des étudiants, et la 
construct ion du mouvement syn
d ical anticapi taliste. Pendant ce 
temps , ceux qui boycotten t les 
élections con tinuent à boycotter 
cette p erspective. 

Charlio NAJMAN 0 

Vient de parmlre 

Luttes étudiantes n° 1 -

Journal du CNIL 

. Au sommaire : la CFDT et la 
Jeunesse - Interview de J. Mo
reau et M. Ralant• les luttesétu• 
diantes - soutien aux soldats • 
Maxime le Forestier : polltlque 
et chanson. 

Prix : 1 F 50 • Abonnement i & 
numéros : 5 F. Ecrire : 2-, ru 
Clavel Paris 75019. 



------------------la rénovation urbaine 
Qui, un jour ou l'autre, n'll pas été surpris, désorienté, en arrivant dans une 
ville, un quartier où il n'était pas allé depuis de longs mois ? Lu petite rue aux 
allures provinciales a fait place à une grande artère bordée d'immeubles 
immenses, l'îlot composé de pavillons cl de jardins est devenu un grand 
ensemble anonyme que ni pelouses ni arbres n'arrivent à rendre chaleureux. 
Epicerie, boulangerie, houchcrie ont été englobées dans un centre commer
cial ou un super-marché. Quant au pl·tit cinéma où l'on se rendait en famille, 
il a disparu, on reste un long moment avant de situer l'endroit où il se 
trouvait . 

Pour peu que l'on reste.un.certain t_cmps, on s'apcrçoh que la population aussi 
a changé : les habitants de ces nouveaux " ensembles ,. sont pour la plupart 
des " transplantés .. . Ils font partie soit d'une catégorie favorisée qui peut 
accéder à un certain standing, soit de ceux qui, pour diverses raisons, envers 
cl contre tout, font des acrobaties budgétaires pour payer un loyer ou une 
aœëssion à la propriété disproportionnés par rapport à leurs ressources. 

Comment se sont transformés ces quartiers ? Récemment, la télévision fran
çaise (dans une émission de FR 3) a donné la parole à des gens actuellement 
sur " la sellette " : des expulsés. 

Sous prétex te de ré novation . 
les immeubles dans lesquels 
ils habitent ont été vendus à 

des promote urs : ou bien ce sont les 
pavillons dont ils sont propriétaires 
qui sont convoités par ces mêmes 
promoteurs. car il s sont situés dans 
une zone « insalubre » . Et qu and 
ces braves gens ne veulent pas 
partir en acceptant les propositions 
de relogement ou les indemnisa
tions (en fa it. on é tudie rarement les 
conséquences que pe uvent avoir 
ces changements de vie), on fait 
pressio n sur eux. Tout est bon aux 
promoteurs (« la fin jus tifie les 
moyens ») : . depuis le « passage ii 
tabac » jusqu'aux persécutions 
« morales ,, (bruits incessants dans 
l'immeuble. WC bouc hés avec du 
ciment. toiture ouverte .. . ) en pas
s ant par les conseil s persuasifs 
d'assis tantes sociales . 

S i ce rtain s résiste nt - et même 
se groupe nt en associations de dé
fen se -. la majorité des « sans 
voix » (vie illards seul s e t sans res
sources. tra vaille urs immigrés .. . ) 
finit par se rendre aux bonnes rai
sons des promoteurs. proprié taires 
et autr.::s" vi1.h!urs "· Il s se re trou
vent a lors dans des appart.::mcn t~ 
do nt les loye rs sont ho rs de propor
tion avec cc qu'i ls payaie nt anté
rieurement e t. pour certains - arti
sans no tamme nt -. privés de leur 
c li entë lc . 

La rénovation urbaine . c'es t po ur 
qui ? 

U ne enquête offic ielle ( 1) fait ap
paraît rc, malgré une amé lioration 
évidente depuis une vingta ine d 'an
née~. q u 'en r(:gion pari sienne 
32.9 'A des ré~idcnccs principales 
ne di spo~c nt pas du confort mini
mum (eau . WC , baignoire 011 dou -. 
chc, ) q ue 30 'ft environ des loge
ments sont surpeuplés. En out re, 
250 OOù familles at tendent en per
ma nence un logement soc ial a lors 
que Paris « bat ,, tous les records de 
logement!> luxueux, la plupart dlJ 
tcmps, surgis à la place des immeu
bles insalubres. 

Dans certains quartiers particu
lièrement vétustes. il est évident 
que des mesures de rénovation de
vaient être entreprises, mais les chif
fres montrent l'orientation de la po- · 
li tique appliquée : en quelques a n
nées, la popu lation du Marais, à Pa
ris. a baissé de 23.5 % : en sept ans 
le centre de Pa ris a perdu 46 000 
habitants (Mme Ch. Schwartzbard, 
PC, au Conseil de Paris). La loi n'a 
pas é té appliquée pour ces « expul
sés » . ils n'ont pas été relogés dans 
leur a rrondissement mais . pour la 
plupart , ils « se » sont rejetés en 
ba nlieue : dans les HLM constuits 
jusqu'à ces dernières années en cle-. 
hors des grandes villes. sur des 
te rrai ns moins chers . On peut parler 
de ségrégation sociale. Des proposi
tions ont é té faites derniè rement 
dans le rapport Barre (l 'aide à la 
pe rsonne plutôt que l'aide à la 
pierre) e t dans celui de Simon Nora 
(ré novation des immeubles anciens 
~n priorité sur la construction 
d'immeubles ne ufs plus coûte use). 
On ne peut parle r pour autant de 
politique plus « sociale ,, du loge
me nt. 

Un aut re aspec t du logement des 
Français : les charges qui augmen
tl.!nt. parfois de l'açun scandaleuse, 
mai s sou vl.! nt dans des proportions 
anorma les. les loyers (2) . Pour cer
ta ins elles représente nt un second 
loyer. .. et il es t difficile de savoir 
exac temen t i1 quoi e ll es correspon
dent. Entretien d'espaces verts , 
d ' asccnceurs , réparations diverses, 
toit ures. ravalement s . .. on ne sait 
pas toujours ce qui incombe aux lo
cataires. Il fau t être expert pour vé
rifier parmi les é léme nts touffus 
soumis par les services de gestion si 
les chiffres sont exacts. 

Li1 aussi. on peut ci ter de nou
veaux accords e n vue e ntre locatai
res e t propriétaires : un texte de la 
commission Dclmon t sur la réparti
tion des charges entre locataires et 
propriétaires. 1111 deuxi ème sur le s 
réparations . Et. en ou tre , la recon
naissance des associations de loca
taires . Le gouvernemen t doit veiller 
il l'application de ces mesures ... 

- IJ~Jl[ 
·-l _ ____ _ 

1 I LIJ.I 
... 

Un peu partout les gens « bou
gen t ); : des associatio ns se consti 
tue nt pour la défense des expulsés. 
pour exiger des propriétaires un 
droit de regard sur les charges. pour 
pro teste r contre les hausses abusi
ves de certains loyers. 

Dans sa perspective de contrôle 
e t d'autoges ti on, le PSU peut et doit 
favori ser les lu1tes sur' le logement. 
En commençant. pour popu lariser 
ces lutt es . par des mots d'ordre 
transitoires. par exemple « des 
loyl!rs en rapport avec les salaires .. . 
Et en travailla nt avec des organisa
tions de masse (syndica ts. as,oc ia
tio ns familiales ... ) pour la ncer des 
actions d'autoréduc tion . L'unité 
d'actio n peut facilement se déve
lopper au niveau local. sur le pro
blème des loyers et des charges no
tamment. 

Donner aux travailleurs la possi
bilité de v ivre li1 où il s le souhaitent, 
dans des conditions matérielles 
qu'il s puissent assumer : c'est re
connaî tre i\ chaque ci toyen le droit f1 

-

la ville. le droit au logement. La rt:
tlexion du parti su r le contrôle des 
usagers sur la ville. sur la maîtrise 
collective de l'usag.:: des sols. est 
ouverte en ce sens. 

S. Rue) ■ 

( 1) Etude sur l'évolution ùe la si tuat ion 
du logement dans la région parisienne au 
cours des vingt dernières a nnécs. n:ali
séc pnr Mmc C. Taisne cl diffusée par 
l'IAURP, 2 1-23 rue Miollis, Paris l5è. 
(~) Une émission /1 suivre : vmdrcdl, 
sur FR 3, à 20 h 30 tous les vendredis. 
C'est dans cc cadre qu'ont été pro
granunécs. les ~ cl 9 janvic:r. les émis
sions sur les expulsions et les charges 
locatives. 

.._/" ....._.,., 
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1 nternaticnal 

Liban 
Quelle Paix ? 

-- -...---

.. L'ordre palestinien règne à Ucyrouth », Ici était le lilre de France
Soir le samedi 24 janvier:suivait l'article démagogique et calom
nieux auquel on pouvait s'atlcndre de la part de cette tribune du 
sionisme et de la réaction. 

Et pourtant le litre était juste : il est vrai <1uc l'ordre règne à 
Beyrouth, grâce à l'action des Palestiniens qui ont su déjouer les plans 
de la droite libanaise. · 

du 6 février au 28 mars 

DonJuan 
rnvient de 2uem 

d'Odon Von HOHVATH 
mise en 1cène Marcel BLUWAL 

17 rue Melle-Brun PARIS 20e 
M9 Garrbetta • Tél. 636.79.09 
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La lec ture du Monel,· du même 
jour nous apprend ainsi que la sécu
rité est assurée par les Palestiniens 
dans les seuls quartier's musulmans, 
que les pillages ont cessi:. ainsi que 
les massacres. Quelle sorte d'ordre 
eut été celui des phalanges ? Sans 
doute celui qui régna ü la Quarnn
tainc, le plus grand bidonville de 
Beyrouth, à savoir la destruction et 
le massacre. 

Le manque de trnditions politi
ques des masses libanaises, chré
tiennes comme musulmanes, a en
tminé de nombreux massacres dans 

des zones où le CLAP (gendarmerie 
palestinienne) ne pouvait intervenir 
pour des raisons pratiques. 

Enfin pour finir avec la petite po
lémique. il ne faut tout de même pas. 
comme Georges Montaron dans son 
éditorial d' Hebdo-TC , opposer des 
Palestiniens tout pauvres, tout 
blancs, il des croisés chrétiens .tout 
riches. tout noirs ; car les erreurs 
tactiques et s lratégiques de la plu
part des organisat ions du camp pro
gressiste n'ont pu empêcher une 
certaine crainte de se développer 
parmi les couches chrétiennes. et 
n 'a rendu que plus difficile l'élabo
ration du dernier cessez-le-feu qui 
pour diverses raisons semble plus sé
rieux. plus durable, quoique toute 
nouvelle provocation, y compris un 
suicide politique e t militaire des 
forces phalangistes. ne soit pas i, 
exclure. entraînan t par li, dans 
l'abîme le Liban et les Palestiniens. 

Le vide politique 

Les derniers événements ( 10-25 
janvier) ont entraîné une évolution 
rapide de la situation. La droite 
(phalanges et PNC <le Chamoun) a 
lancé une gra nd e offensive militaire 
deslinée il impliquer dans les com
bats l'ensemble de la résistance pa
lestinienne engagée jusqu'alors par 
sa ~e ulc ge ndarmerie (CLAP). 
chargée d'assurer l'ord re et de défen
dre les camps. Quelques organisa
tio ns participaient aux combats il 
côté des milices de l'oppositio n, 
mais ni le FATH , ni surtoul l'ALP. 
équipée du maté riel lourd. n 'étaient 
entrés en ac1ion. 

C 'es t clans celte optique qu'il faut 
voir 1 ·encerclement des camps de 
Tcll-Zaatar et Jisr-cl-bacha. la prise 
d'assaut du camp chrétien de 
Dbayé. la destruction de la Quaran
taine. Cet te offensive entraînait 
ipso fac10 la rupture a u sein du gou
vern ement entre R. Karamé et C. 
C hamoun . Ce de rni e r , avec Fran
gié , lançait l'aviation dans la batai l
le . La dé miss ion de Karamé ajou
tait e l oflïcialisail le vide politique. 

En e ntraînant ainsi les Palesti
niens dans la bataille, la droite al· 
lendait une inte rve ntion israélie nne 
(appelée ulTicicllement par " !'Or
dre du Cèdre ,. ) uue réaction des 
puissam.:es uccidcn1alcs et de nom
breux régimes arabes qui n 'auraicnl 
pu laisser é1ouffcr cc « pc lit p..:u
ple » . L'intervention syrienne était 
auss i recherchée, car la droite i:tail 
prêti:: i, marchander une partic du 
territoire libanais. que Damas re
vendique toujours, contre le soutien 
ù la partilion. Mais Damas 
pouvait-il !fic her les seuls alliés ara
bes de sa politique militaire et di
plomatique ? 

Le dilemme palestinien 

En effet, pour les Palestiniens et 
l'OLP. ui1 dilemme grave se posait. 
11 n'était pas question que l'offen
sive militaire de la droite, liée i, 

l'intervention croissante de 
l'armée, ne mette en cause leur 
existence - l'expérience jorda
nienne leur a suffi - mais il était 
difficile de s'engager trop loin, sans 
provoquer l' intervention d'Israël et 
de la Syrie dont la tutelle politique 
et militaire n·est pas favorablement 
envisagée par l"OLP. 

Or il se trouve que la chute du 
camp de Dbayé et de la Quarnntaine. 
sans grandes conséquences militai
res, a eu pour effet de décomposer 
totalement l'armée libana ise. 

E n même temps, la contrc
olTensive se développait cl des uni• 
tés de I' ALP stationnées en Syrie 
pénétraient au Liban. occupant l;1 
route internationale Damas-Bey
routh, Jusqu'alors neutre. Ces 
2 000 hommes sous le commande
ment de l'OLP et non des Syriens, 
comme certains ont tenté de le faire 
croire. ont fait baculer le rapport d..: 
forces militaire. 

Les médiateurs syriens ont aussi 
fait comprendre à Frangié, vi:ritable 
c hef de file des forces réactionnai
res. qu'i l était temps d'arrêter sa 
partie de poker et que les 2 000 
hommes del' ALP seraient suivis du 
reste, y compris des Syriens si la 
situat ion l'exigeait. 

Or. la droite libanaise n·est pas 
cons1i1uée que de croisés exaltés : 
elle est aussi réaliste. et le ccssez
le-fcu ainsi que les propositions de 
règlements des questions politiques 
et socia les (maintien en cadre 
confessionnel. ré-équilibrage du 
pouvoir entre président maronit..: et 
pr..:mier ministre sunnite. pe u ou 
pas de rfformes économiques et so
c ialcs e nvisagées) lui sont très favo
rables car e lles ne traduisent abso
lumenl pas le rapport de forc..:s exis
tant sur le terrain. 

En sauvant l'essentiel . face i, une 
clrnit..: qui scmblait décidée il aller 
jusqu 'au suicide de la partition et de 
l'intervention israélienne. la résis
tance palestinienne el les forces 
d'opposition libanaise semblent 
avoir gagné un ré pit peut-être dura
ble. Mais a ucun des problèmes il la 
base du conflit ne sont résolus. les 
forces « prugrc~sistcs ,, payent des 
années de politique confe!,sionncl
le, de politique de cli..:ntèle, ùe 
clan. d..: famille, de ni:gation de la 
lutlc des classes. Cependant la si
ltia tion actuelle révèle qu'un par
tage de classe sépare de plus en plus 
nellement les communautés conl'cs
s ionnelks clics-mêmes. 

Nous devons nous n:jouir du fuit 
que les menées de la droite libanaise 
et internationale contre les peuples 
du Liban ct le peuple pales tinien 
aient échoui:. mat:. nous devons 
conserver une altitude critique 
vis-il-vis des organisations qui, tout 
en luttant contre la droite, portent 
1111..: certaine responsabilité dans la 
nature parfois confuse du conflit, 
so,! i~ten!>iti:. les risque!, qu'il a en
tra11w et les résultais incertains qui 
en !,Orient. 

Jean JUI.LŒN ■ 

e Conférence à Alger 
Bernar_d Ra_venel, Gilbert Hercet ~t Alain Tlemcen représentaient le 

PSU à la cinquième conférence des 1eunesses progressistes d'Europe 
et de ~édlterranée. Ils rendront compte de cette réunion dans le 
prochain numéro de Tribune Soclallate. 
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La social-démocratie internationale traverse une phase de renouvel• 
lement. Il y a encore quelques années, elle n'avait le choix qu'entre 
l'intégration à l'appareil d'Etat bourgeois (comme le SPD allemand 
qui affirmait cette orientation à son congrès de Bag-Godesberg), ou 
la mort par extinction« naturelle » dans les pays où la bourgeoisie, 
utilisant l'Etat comme moyen d'intervention économique (planifica
tion relative, politique des revenus ... ), sapait les bases d'existence 
du réformisme classique (le cas de la SFIO en France est exemplaire 
à cet égard). 

Aujourd'hui l'actualité de la 
révolution en Europe (du 
Sud particulièrement), l 'en-

trée dans la lutte des classes de 
nouvelles couches de travai lleurs 
salariés, et le renouveau idéolo
gique du socialisme, ont mis à 
l 'ordre du jour un « aggiorna
mento » dans l 'lnternatlonale 
socialiste. 

Celle-ci se vante de disposer de 
56 sections dans le monde et de 
gouverner 250 millions de ci
toyens. Sous l 'ég ide du SPD al
lemand, auxiliaire en cette ·ma
tière de l 'impérialisme US, de 
grandes manœuvres se réalisent 
actuellement en Europe (voir par 
exemple les tentatives existant en 
Grèce, Italie, Espagne et Portugal 
pour dominer les PS ou pour faire 
reconnaître par l'Internationale 
des groupes« socialistes » mino
ritaires mais contrôlés), en Amé
rique latine (la ten tative par 
exemple de fonder une« section " 
avec la droite du PS chilien, le 
parti radical et la « gauche » de la 
démocratie chrétienne) et même 
en Asie et au Moyen-Orient, pour 
relancer l'activité de « l'Interna
tionale ». De son côté le PS fran
çais, « avant-garde » du « renou
veau ,, socialiste, cherche à re
grouper autour de lui les partis 
(ou courants) qui partagent les 
grandes lignes de son orienta
tion. 

La conférence des partis socia-
1 istes d 'Europe du Sud qui s'est 
tenue à Paris les 24 et 25 janvier a 
de ce point de vue incontesta
blement renforcé les positions de 
François Mitterrand , qui se place 
ainsi comme le leader des « so
cial Isl es » opposés aux « socio
démocrates "· Une distinction 
certes à usage interne ... mais qui 
recouvre pourtant de profondes 
divergences. 

Ainsi en présence des repré
sentants des PS italien , espagnol, 
portugais, belge et des observa
teurs du PASOK (Grèce), du PS 
suisse, luxembourgeois, finlan
dais, néerlandais et de l'Alliance 
socialiste yougoslave (1) , Mit
terrand a insisté dans son inter
vention sur trois thèmes : la dé
fense de la démocratie en Europe 
du Sud ne peut se réaliser que 
dans la lutte pour le socialisme. 
Dans ce combat l'alliance avec 
les partis communistes est indis
pensable et pas seulem en t 
comme tactique électorale. Enfin 
le Marché commun est aban
donné au profit d'une zone atlan
tique de libre-échange livrée aux 
multinationales. En conséquence 
seul le socialisme unifiera l 'Eu
rope. Suivi dans cette orientation 
par le représentant du PSOE (Fe
lipe Gonzalès) et par celui du PSI 
(Giolitti qui tout en axant son in
tervention sur une défense de 

l 'autogesti0n a plaidé pour une 
alternative PC /PS à la crise en 
Italie), soutenu fermement par A. 
Papandreou (PASOK) qui a dé
claré que la« pierre de touche du 
vérltable socialiste est son atti
tude face à l'impérialisme, à 
l'OTAN et à la nécessité de 
l'unité avec les PC», il lui reste 
encore à convaincre le PS portu
gais. Celui-ci avait délégué deux 
membres de sa direction repré
sentant chacun un des deux 
grands courants qui le traversent. 
Manuel Alegre, proche collabora
teur de Soarès, a défendu l'orien
-lation « à l'allemande» de ce 
dernier, Lopes Cardos par contre, 
plus proche des con_ceptions mit
terrandistes, a dû condamner 
l 'arrestation d'Otelo, la libération 
de nombreux salazaristes et ré
clamer une alliance avec le PCP. 

Quant à la ·coordination des 
forces du mouvement ouvrier en 
Europe du Sud, la réunion a dé
cidé de relancer la proposition 
d'une rencontre des PC et des PS 
et de convoquer une confére"nce 
des organisations syndicales. 

Si ces propositions se réalisent, 
Mitterrand arrivera au congrès 
mondial de l 'Internationale socia
liste, prévu pour juillet 1976 avec 
un bilan qui comptera ... 

D'abord les actes 

Ces nouveaux développements 
dans la social-démocratie ne sont 
ni étonnants, ni dangereux pour 
le développement de la lutte des 
classes. Pas étonnant car cette 
« régenescence ,, n'est qu'un des 
produits de la montée ouvrière 
dans une Europe du Sud sur la
quelle pèse particulièrement la 
crise du capitalisme. Et l'on sait 

comment dans les premières 
phases de montée révolution
naire (le Portugal l'a montré, l'Es
pagne le montrera), les travait
leurs cherchent d'abord à utiliser 
jusqu'au bout les possibilités 
que leur offrent leurs organisa
tions traditionnelles. Pas « dan-

~ gereux», car si la montée du ré
formisme peut aider la bourgeoi
sie (comme au Portugal), elle ex
prime aussi le début d'une expé
rience politique nouvelle pour de 
larges couches de travailleurs et il 
dépend des révolutionnaires 
qu'une issue positive lui soit of
ferte. 

Les perspectives révolutionnai
res en Europe du Sud dépendent 
de la réalisation de l'unité des tra
vailleurs et de leurs organisations 
sur la base d 'un programme clai
rement anticapitaliste. La vic
toire sur le réfdrmisme au sein du 
mouvement ouvrier ne sera ac
quise que comme le produit 
d'une telle dynamique si elle 
permet la réunification de toutes 
les forces sociales intéressées 
par le socialisme, au sein d'orga
nisations autonomes dans tous 
les secteurs de la vie sociale. 

Dans ce combat nous sommes 
prêts à faire un bout du chemin 
avec tous ceux qui, dans le mou
vement ouvrier, se réclament du 
socialisme. Mais nous nous fions 
d'abord aux actes car « un pas en 
avant vaut mieux que dix pro
grammes » (Marx). 

Maurice NAJMAN 

(1) La présence de ces organisa
tions du • Nord • Indique bien qu'il 
s'agit d'une bataille interne à toute 
l'Internationale socialiste et pas seu
lement de la • nécessité d'élaborer 
une tactique différente compte-tenu 
des différences régionales • . 

e Le comité R~I pour le Portugal continue 
Aprc:s le retour de la prl!miérl' commis:.ion d\:nquéte_ s~ir la !>ituatio~ de!> 

prisonniers du :?5 novcmbn: (voir TS n" 686) le com!lc Russel_ pr:parc 
renvoi de dcu" nûuvdlcs ddégatiun, : rune . composcc ~c ~ynd 1,cah!>t~s, 
l.'nquétcra ,ur la ~i1uation de b cla,,c ouvric:rc. l 'autrc continuera I cnquele 

sur le :?.5 novembre . Par ailleur,; la conférence internationale pour l'Angola 
d T imor ,c prépare a,·tivcmcnt. 

Pour tout cc travail le comité a besoin d"argcnt : cnvoyc1 les foml, a 
Françoi,l· Reille-Soult CCP J40!:!l<ll1 l.a Sourcl·. 
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